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Note d’introduction 

Ce document présente un recueil des travaux de l’Organisation internationale du Travail (OIT) dans le 

secteur des transports routiers de 1938 à 2015. Il comprend les instruments sectoriels (conventions et 

recommandations), les conclusions et résolutions adoptées par la Commission des transports internes, 

ainsi que les résultats des réunions d’experts et des réunions techniques sectorielles. 

 

La première partie de ce recueil est consacrée aux instruments sectoriels adoptés par les commissions 

de la Conférence internationale du Travail en 1939, 1947 et 1979. 

 

La deuxième partie de ce recueil comprend les travaux de la Commission des transports internes de l'OIT 

(1945-1992). Les industries couvertes sous le mandat de la Commission inclurent l’aviation civile 

(jusqu'en 1988), les chemins de fer, le transport routier (marchandises et voyageurs), les ports et les voies 

navigables internes. Au cours de ses douze sessions, la Commission a adopté 134 conclusions et 

résolutions traitant divers aspects des conditions de travail et des conditions sociales dans ces branches 

des transports internes. Ce recueil regroupe les conclusions et résolutions applicables ou concernant le 

transport routier; il s'agit notamment de celles classées par la Commission à sa douzième session (1992) 

comme «nécessitant encore une attention particulière». 

 

La troisième partie de ce recueil comprend les conclusions et les résultats adoptés par trois réunions 

d’experts du secteur des transports routiers organisées sous mandat du Conseil d’administration en dehors 

des réunions de la Commission des transports internes. Celles-ci ont eu lieu en 1956, 1959 et 1974. 

 

La quatrième partie de ce recueil comprend les conclusions et résolutions des réunions sectorielles 

tripartites tenues en 2000, 2006 et 2015.  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Conférence international du Travail                                              
25e session 

Genève 
28 juin 1939 

 

[Abrogée par décision de la Conférence internationale du Travail durant sa 106e 

session (2017)] 

Convention (n° 67) sur la durée du travail et les repos 
(transports par route), 1939  

 
Préambule 
 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 

réunie le 8 juin 1939, en sa vingt-cinquième session; 

 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la réglementation de la durée du travail et 

des repos des conducteurs professionnels (et de leurs aides) de véhicules effectuant des transports par 

route, question qui constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la session, 

 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention internationale, 

 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent trente-neuf, la convention ci-après, qui sera 

dénommée Convention sur la durée du travail et les repos (transports par route), 1939: 

Article 1 

1. La présente convention s'applique: 
         

(a) aux personnes occupées, à titre professionnel, à conduire un véhicule utilisé aux transports par route; 

(b) aux aides et autres personnes circulant à bord d'un véhicule utilisé aux transports par route et 

occupés, à titre professionnel, à des travaux concernant le véhicule, ses passagers ou sa charge. 

 

2. Aux fins de la présente convention, le terme véhicule utilisé aux transports par route comprend tous 

les véhicules, de propriété publique ou privée, mus par une force mécanique, y compris les tramways, 

les trolleybus et les remorques tirées par un véhicule mû par une force mécanique, qui effectuent, sur 

une voie publique, des transports de personnes ou de marchandises contre rémunération ou pour les 

propres besoins de l'entreprise utilisant le véhicule. 

Article 2 

L'autorité compétente peut exempter de l'application de la présente convention: 

    (a) les personnes occupées à conduire une voiture particulière, utilisée exclusivement en vue de 

services personnels, ou qui circulent sur une telle voiture; 

    (b) les personnes occupées à conduire un véhicule ou qui circulent sur un véhicule effectuant: 
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(i) des transports opérés par des entreprises agricoles ou forestières dans la mesure où ces 

transports sont liés directement et servent exclusivement à l'exploitation d'une telle 

entreprise; 

(ii) des transports de malades et de blessés par les hôpitaux et les cliniques;  

(iii) des transports effectués pour la défense nationale, les services de la police et autres 

transports opérés sous l'autorité d'une administration publique, lorsque celle-ci agit comme 

organe de la puissance publique; 

(iv) des transports de sauvetage. 

Article 3 

L'autorité compétente peut exclure de l'application de toutes les dispositions de la présente convention 

ou de certaines de ses dispositions les propriétaires des véhicules et les membres de leur famille qui ne 

sont pas des salariés, ou certaines catégories de ces personnes, lorsque et aussi longtemps que cette 

autorité: 

    (a) s'est assurée que cette exclusion: 

(i) n'expose pas à une concurrence excessive les conditions d'emploi des personnes auxquelles 

l'exclusion ne s'applique pas; 

(ii) n'expose pas à un risque excessif d'accident les personnes auxquelles s'applique la présente 

convention ou ne met pas en danger la sécurité publique; 

    (b) s'est assurée qu'il est impraticable, en raison des conditions existant dans le pays intéressé, 

d'appliquer les dispositions dont il s'agit aux personnes qu'il est proposé d'exclure. 

Article 4 

Aux fins de la présente convention: 

    (a) l'expression durée du travail signifie le temps pendant lequel les personnes dont il s'agit sont à la 

disposition de l'employeur ou d'autres personnes qui pourraient faire appel à leurs services, ou pendant 

lequel les propriétaires de véhicules et les membres de leur famille sont occupés pour leur propre 

compte à des travaux concernant un véhicule utilisé aux transports par route, ses passagers ou sa charge; 

cette durée comprend: 

(i) le temps consacré au travail effectué pendant la période de circulation du véhicule; 

(ii) le temps consacré aux travaux auxiliaires; 

(iii) les périodes de simple présence; 

(iv) les repos intercalaires et interruptions du travail lorsqu'ils ne dépassent pas une durée à 

déterminer par l'autorité compétente; 

    (b) l'expression période de circulation du véhicule comprend le temps qui s'écoule entre le départ du 

véhicule au début de la journée de travail et son arrêt à la fin de cette journée, à l'exclusion de tout 

temps pendant lequel la circulation du véhicule est interrompue pour une période dépassant une durée à 

déterminer par l'autorité compétente et pendant laquelle les personnes conduisant un véhicule ou 

circulant à son bord disposent librement de leur temps ou effectuent des travaux auxiliaires; 
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    (c) l'expression travaux auxiliaires signifie tout travail concernant le véhicule, ses passagers ou sa 

charge, effectué en dehors de la période de circulation du véhicule, et comprend notamment: 

(i) les travaux concernant la comptabilité, le paiement de la recette, la signature de registres, la 

remise de feuilles de service, le contrôle des billets et autres travaux similaires; 

(ii) la prise en charge du véhicule et son remisage; 

(iii) le parcours de l'endroit où le travailleur signe le registre de présence avant le travail jusqu'à 

l'endroit où il prend en charge le véhicule, et le parcours de l'endroit où il quitte le véhicule jusqu'à 

l'endroit où il signe le registre de présence à la fin du travail; 

(iv) les travaux d'entretien et de réparation du véhicule; 

(v) le chargement et le déchargement du véhicule; 

    (d) l'expression périodes de simple présence signifie les périodes pendant lesquelles une personne ne 

reste à son poste que pour répondre à des appels éventuels ou pour reprendre son activité au moment 

fixé par l'horaire. 

Article 5 

    1. La durée du travail des personnes auxquelles s'applique la présente convention ne doit pas dépasser 

quarante-huit heures par semaine. 

    2. L'autorité compétente peut autoriser des limites hebdomadaires plus élevées pour les personnes qui 

effectuent habituellement et dans une large mesure des travaux auxiliaires ou dont le travail est 

fréquemment coupé par des périodes de simple présence. 

Article 6 

    1. L'autorité compétente peut autoriser le calcul en moyenne de la durée hebdomadaire du travail. 

    2. Lorsque l'autorité compétente autorise le calcul en moyenne de la durée hebdomadaire du travail, 

elle doit fixer le nombre de semaines sur lesquelles cette durée moyenne peut être calculée ainsi que le 

nombre maximum des heures de travail hebdomadaires. 

Article 7 

    1. La durée du travail des personnes auxquelles s'applique la présente convention ne doit pas dépasser 

huit heures par jour. 

    2. Lorsque, en vertu d'une loi ou par suite de l'usage ou de convention entre les organisations 

d'employeurs et de travailleurs intéressées (ou à défaut de telles organisations, entre les représentants 

des employeurs et des travailleurs), la durée du travail d'un ou plusieurs jours de la semaine est 

inférieure à huit heures, un acte de l'autorité compétente ou une convention entre les organisations ou 

représentants susmentionnés des intéressés peut autoriser le dépassement de la limite des huit heures les 

autres jours de la semaine. Le dépassement prévu par le présent paragraphe ne doit jamais excéder une 

heure par jour. 

    3. L'autorité compétente peut autoriser des limites journalières plus élevées: 
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        (a) à l'égard des personnes dont la durée hebdomadaire du travail n'excède pas quarante-huit heures 

au cours d'une semaine, comme il est prévu à l'article 5, paragraphe 1, ou dont la durée du travail est 

fixée en moyenne à quarante-huit heures, comme il est prévu à l'article 6; 

        (b) à l'égard des personnes qui effectuent habituellement, et dans une large mesure, des travaux 

auxiliaires ou dont le travail est fréquemment coupé par des périodes de simple présence. 

Article 8 

L'autorité compétente doit fixer le nombre maximum d'heures qui peuvent s'écouler entre le 

commencement et la fin de la journée de travail. 

Article 9 

    1. L'autorité compétente peut autoriser la récupération, dans un délai déterminé, des heures de travail 

perdues à la suite d'événements accidentels. 

    2. L'autorité compétente peut permettre le dépassement des limites de la durée du travail autorisées 

en vertu des articles précédents dans les cas où il est fait application du présent article. 

Article 10 

L'autorité compétente peut permettre, en en fixant l'étendue, le dépassement des limites de la durée du 

travail autorisées en vertu des articles précédents, lorsqu'elle s'est assurée que la main-d'oeuvre qualifiée 

indispensable fait défaut. 

Article 11 

    1. Le présent article s'applique dans les cas suivants: 

        (a) accident, dépannage, retard imprévu, perturbation de service ou interruption de trafic, ou cas de 

force majeure; 

        (b) absence imprévue d'une personne dont les services sont indispensables et qu'il n'est pas 

possible de remplacer; 

        (c) sauvetage ou secours en cas de tremblement de terre, inondation, incendie, épidémie ou autre 

calamité ou désastre; 

        (d) nécessité urgente et exceptionnelle d'assurer le fonctionnement des services d'intérêt public. 

    2. Dans les cas auxquels s'applique le présent article: 

        (a) les limites de la durée du travail autorisées en vertu des articles précédents peuvent être 

dépassées, 

        (b) la période de cinq heures prescrite par l'article 14 peut être prolongée, 

        (c) les durées des repos prescrites par les articles 15 et 16 peuvent être réduites, mais uniquement 

dans la mesure nécessaire pour effectuer les travaux indispensables. 
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    3. L'employeur ou le propriétaire du véhicule doit faire connaître à l'autorité compétente, dans le 

délai et de la manière prescrits par ladite autorité, toutes heures de travail effectuées en vertu du présent 

article et les raisons qui les justifient. 

Article 12 

    1. Les limites de la durée du travail autorisées en vertu des articles précédents peuvent être dépassées, 

mais uniquement dans la mesure nécessaire pour effectuer les travaux indispensables, afin de faire face 

aux besoins exceptionnels concernant: 

        (a) les transports de voyageurs et de leurs bagages, effectués par les hôtels entre ceux-ci et la gare 

ou le port d'arrivée ou de départ; 

        (b) les transports effectués par les entreprises de pompes funèbres. 

    2. L'autorité compétente doit déterminer les conditions dans lesquelles s'applique le paragraphe 

précédent. 

Article 13 

    1. L'autorité compétente peut permettre le dépassement des limites de la durée du travail autorisées 

en vertu des articles précédents en raison d'heures supplémentaires effectuées conformément aux 

dispositions du présent article. 

    2. L'autorité compétente peut accorder l'autorisation d'effectuer des heures supplémentaires 

conformément à des règlements qui doivent prescrire: 

        (a) la procédure par laquelle les autorisations sont accordées; 

        (b) le taux minimum de majoration de salaire, qui ne peut, en aucun cas, être inférieur à vingt-cinq 

pour cent par rapport au salaire normal; 

        (c) le nombre maximum d'heures pour lesquelles l'autorisation peut être accordée, ce nombre ne 

pouvant en aucun cas dépasser: 

(i) soixante-quinze heures par an lorsque la durée hebdomadaire du travail est calculée en 

moyenne sur une période plus longue que la semaine; 

(ii) cent heures par an lorsque la durée hebdomadaire du travail est considérée comme une limite 

stricte, applicable à chaque semaine. 

    3. Dans tout pays où il n'est pas jugé désirable de mettre un nombre déterminé d'heures 

supplémentaires à la disposition des entreprises, l'autorité compétente peut permettre le dépassement 

des limites de la durée du travail autorisées en vertu des articles précédents, sous réserve que toute 

heure effectuée conformément au présent paragraphe soit rémunérée à un taux majoré d'au moins 

cinquante pour cent par rapport au salaire normal. 

Article 14 

    1. Aucun conducteur de véhicule ne peut conduire pendant une période continue de plus de cinq 

heures. 

    2. Aux fins du paragraphe précédent, sont considérées comme période continue deux périodes de 

temps qui ne sont pas séparées par un intervalle d'une durée à déterminer par l'autorité compétente. 
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    3. L'autorité compétente peut exempter de l'application du paragraphe 1 les conducteurs de véhicules 

qui bénéficient d'intervalles suffisants dans la conduite à la suite d'interruptions prévues par l'horaire ou 

du caractère intermittent du travail. 

Article 15 

    1. Toute personne à laquelle s'applique la présente convention doit bénéficier, au cours de toute 

période de vingt-quatre heures, d'un repos comprenant au moins douze heures consécutives. 

    2. L'autorité compétente peut autoriser la réduction de la durée du repos, tel qu'il est défini au 

paragraphe 1, pour certains services comportant d'importants repos intercalaires. 

    3. L'autorité compétente peut autoriser la réduction de la durée du repos pendant un nombre 

déterminé de jours par semaine, sous réserve que sa durée moyenne, calculée par semaine, ne soit pas 

inférieure à la durée minimum exigée par le paragraphe 1. 

Article 16 

    1. Toute personne à laquelle s'applique la présente convention doit bénéficier, au cours de toute 

période de sept jours, d'un repos comprenant au moins trente heures consécutives, dont vingt-deux au 

moins seront comprises dans le même jour. 

    2. L'autorité compétente peut autoriser l'attribution d'un nombre de périodes de repos répondant aux 

conditions du paragraphe 1, au cours d'un nombre de semaines ne dépassant pas un maximum 

déterminé, en remplacement d'une desdites périodes de repos au cours de chaque période de sept jours. 

Dans ce cas, le nombre de périodes de repos attribué pendant le nombre de semaines sur lequel ces 

repos sont répartis doit être au moins égal à ce nombre de semaines, et le temps séparant deux de ces 

repos ne doit pas excéder dix jours. 

Article 17 

Les décisions édictées par l'autorité compétente en vertu des dispositions ci-dessous énumérées de la 

présente convention doivent être prises après consultation des organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées, s'il en existe: 

Article Article 

2 10 

3 11, paragraphe 3 

4, (a) et (b) 12, paragraphe 2 

5, paragraphe 2 13 

6 14, paragraphes 2 et 3 

7, paragraphes 2 et 3 15, paragraphes 2 et 3 

8 16, paragraphe 2 

9 18 

Article 18 

    1. En vue de l'application effective des dispositions de la présente convention, l'autorité compétente 

doit assurer un système de contrôle, confié aux inspecteurs du travail, à la police, aux agents de la 

circulation ou à toute autre autorité administrative compétente, ce contrôle devant s'exercer aussi bien 

sur les garages, dépôts et autres locaux que sur les routes. 
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    2. Chaque employeur doit tenir, sous une forme approuvée par l'autorité compétente, un relevé 

indiquant les heures de travail et de repos de toute personne employée par lui. Ce relevé doit être tenu à 

la disposition des autorités de contrôle dans des conditions déterminées par l'autorité compétente. 

    3. L'autorité compétente doit prescrire l'établissement d'une forme-type de livret individuel de 

contrôle et les conditions dans lesquelles ce livret doit être remis à toute personne à laquelle est 

appliquée la présente convention; ces personnes doivent être en possession de leur livret pendant leur 

travail; dans ce livret doivent être inscrites les données concernant la durée du travail et les repos, de la 

façon prescrite par l'autorité compétente. 

Article 19 

    1. L'application des dispositions de la présente convention peut être suspendue par l'autorité 

compétente, mais uniquement pendant la période strictement indispensable, lorsqu'il est nécessaire de 

faire face à des obligations imposées par la sécurité nationale. 

    2. Le Bureau international du Travail sera immédiatement informé: 

        (a) de toute suspension de l'application des dispositions de la présente convention, ainsi que des 

raisons de cette suspension; 

        (b) de la date à laquelle cette suspension a pris fin. 

Article 20 

Les rapports annuels sur l'application de la présente convention à soumettre par les Membres, aux 

termes de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, doivent comprendre 

des renseignements complets concernant notamment: 

    (a) les décisions prises en vertu de l'article 2; 

    (b) les décisions prises en vertu de l'article 3 et une indication des raisons qui ont permis à l'autorité 

compétente de s'assurer que ces décisions étaient justifiées; 

    (c) les recours aux dispositions de l'article 5, paragraphe 2; 

    (d) les recours aux dispositions de l'article 6; 

    (e) les recours aux dispositions de l'article 7, paragraphes 2 et 3; 

    (f) les déterminations opérées conformément à l'article 8; 

    (g) les conditions dans lesquelles il a été fait usage des dispositions des articles 10 et 13, et les 

règlements pris pour leur application. 

Article 21 

Conformément à l'article 19, paragraphe 11, de la Constitution de l'Organisation internationale du 

Travail, rien dans la présente convention n'affecte toute loi, toute sentence, toute coutume ou tout 

accord entre les employeurs et les travailleurs qui assure des conditions plus favorables aux travailleurs 

que celles prévues par la présente convention. (Note: Cette disposition était rédigée comme suit: En 

aucun cas il ne sera demandé à aucun des Membres, comme conséquence de l'adoption par la 

Conférence d'une recommandation ou d'un projet de convention, de diminuer la protection déjà 
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accordée par sa législation aux travailleurs dont il s'agit. A la suite de l'amendement à la Constitution de 

1946, une disposition correspondante figure maintenant au paragraphe 8 de l'article 19.) 

Article 22 

Les ratifications officielles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail et par lui enregistrées. 

Article 23 

    1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du Travail dont 

la ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

    2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été 

enregistrées par le Directeur général. 

    3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où 

sa ratification aura été enregistrée. 

Article 24 

    1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de 

dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 

Directeur général du Bureau international du Travail, et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra 

effet qu'une année après avoir été enregistrée. 

    2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une année après l'expiration 

de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 

dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la 

suite, pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années dans les 

conditions prévues au présent article. 

Article 25 

    1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui 

lui seront communiquées par les Membres de l'Organisation. 

    2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui 

sera communiquée, le Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date 

à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 26 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau international du Travail 

présentera à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et examinera 

s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle. 
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Article 27 

    1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de 

la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

        (a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 24 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve 

que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur; 

        (b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres. 

    2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les 

Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision. 

Article 28 

Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et l'autre.  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Conférence international du Travail                                              
25e session 

Genève 
28 juin 1939 

 

[Retirée par décision de la Conférence internationale du Travail durant sa 90e 

session (2002)] 

Recommandation (n° 63) sur les livrets de contrôle 
(transports par route), 1939  

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 

réunie le 8 juin 1939, en sa vingt-cinquième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux livrets individuels de contrôle dans les 

transports par route, question qui est comprise dans le quatrième point à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une recommandation, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent trente-neuf, la recommandation ci-après, qui sera 

dénommée Recommandation sur les livrets de contrôle (transports par route), 1939: 

1. Chaque Membre de l'Organisation internationale du Travail devrait établir une forme type de livret 

individuel de contrôle permettant le contrôle de la durée du travail et des repos des personnes 

auxquelles s'applique la convention sur la durée du travail et les repos (transports par route), 1939. 

 

2. Le livret individuel de contrôle devrait contenir des rubriques concernant:  

 

(a) l'heure à laquelle commence et l'heure à laquelle prend fin la journée de travail; 

(b) le temps consacré au travail effectué pendant la période de circulation du véhicule; 

(c) le temps consacré aux travaux auxiliaires; 

(d) les périodes de simple présence; 

(e) la durée des repos intercalaires et interruptions du travail pendant lesquels les conducteurs ou 

leurs aides disposent librement de leur temps; 

(f) la durée des périodes continues de conduite; 

(g) les périodes de repos hebdomadaire; 

(h) les prolongations éventuelles de la durée du travail au-delà de ses limites normales et les 

circonstances dans lesquelles elles se sont produites. 

 

3. L'autorité compétente devrait fixer les conditions dans lesquelles devraient être remis les livrets 

individuels de contrôle. 

 

4. 

    (1) Tout conducteur et tout aide, chacun en ce qui le concerne, ou l'employeur, devrait être tenu de 

faire chaque jour les inscriptions prévues dans les différentes rubriques du livret individuel de contrôle. 
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    (2) Pour les catégories de transports où il serait impracticable d'établir des données concernant les 

points b), c), d) et f) du paragraphe 2, l'inscription des données pourrait être prescrite uniquement dans 

les rubriques mentionnées sousa), e), g) et h). 

 

    (3) Pour les catégories de transports où les parcours s'effectuent conformément à un horaire fixe, les 

données détaillées concernant les points a) à f) du paragraphe 2 pourraient être remplacées par une 

indication des horaires selon lesquels travaillent les conducteurs et leurs aides. 

 

5. 

    (1) Les conducteurs et leurs aides devraient être tenus d'avoir toujours sur eux, pendant le travail, leur 

livret individuel de contrôle et de le présenter, à toute réquisition, aux agents chargés du contrôle. 

 

    (2) Durant les journées de repos des conducteurs ou de leurs aides, le livret individuel de contrôle 

devrait rester au garage et y être tenu à la disposition des agents chargés du contrôle. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Conférence international du Travail                                              
25e session 

Genève 
28 juin 1939 

 

[Retirée par décision de la Conférence internationale du Travail durant sa 90e 

session (2002)] 

Recommandation (n° 64) sur le travail de nuit 
(transports par route), 1939  

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 

réunie le 8 juin 1939, en sa vingt-cinquième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la réglementation du travail de nuit dans 

les transports par route, question qui est comprise dans le quatrième point à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une recommandation, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent trente-neuf, la recommandation ci-après, qui sera 

dénommée Recommandation sur le travail de nuit (transports par route), 1939: 

 

Considérant que, dans certaines catégories de transports par route de personnes ou de marchandises, il 

est indispensable d'effectuer des transports la nuit; 

 

Considérant que, pour accorder aux travailleurs des transports par route la protection sociale 

indispensable et afin d'assurer la sécurité routière, il convient de réglementer les conditions dans 

lesquelles s'effectuent ces transports de nuit, 

 

La Conférence recommande à chaque Membre de l'Organisation internationale du Travail d'appliquer 

les principes suivants relatifs à la réglementation du travail de nuit du personnel circulant occupé aux 

transports par route: 

 

1. L'autorité compétente dans chaque pays devrait: 

 

        (a) déterminer les catégories de transports pour lesquelles elle autorise un travail de nuit régulier; 

 

        (b) définir en quoi consiste le travail de nuit. 

    

2. Lorsque le travail de nuit est organisé selon un système de roulement, le nombre de périodes de 

travail de nuit, effectuées par chaque travailleur au cours d'une période d'alternance des équipes, ne 

devrait pas être supérieur au nombre des périodes de travail de jour effectuées pendant la même période 

d'alternance.  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Conférence international du Travail                                              
25e session 

Genève 
28 juin 1939 

 

[Retirée par décision de la Conférence internationale du Travail durant sa 90e 

session (2002)] 

Recommandation (n° 65) sur les méthodes de 
réglementation de la durée du travail (transports par 
route), 1939  

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y 

étant réunie le 8 juin 1939, en sa vingt-cinquième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux méthodes de réglementation de 

la durée du travail dans les transports par route, question qui est comprise dans le quatrième 

point à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une recommandation, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent trente-neuf, la recommandation ci-après, 

qui sera dénommée Recommandation sur les méthodes de réglementation de la durée du travail 

(transports par route), 1939: 

Considérant que, dans un certain nombre de pays, le système de négociations collectives a fait 

ses preuves pour la réglementation des conditions de travail; 

 

Considérant que ce système est, dans une certaine mesure, utilisé également pour la 

réglementation de la durée du travail dans les transports par route, et qu'il a donné d'heureux 

résultats à cet égard, 

 

La Conférence recommande ce qui suit: 

 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail, en prenant toute mesure nécessaire en 

vue de développer la réglementation effective de la durée hebdomadaire et journalière du travail 

des personnes auxquelles s'applique la convention sur la durée du travail et les repos (transports 

par route), 1939, devrait envisager les méthodes suivantes: 

 

    (a) un encouragement actif à l'égard des mécanismes paritaires de négociations collectives 

institués par accord entre les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées; ou, à 

défaut, 

    (b) l'institution, par la législation, d'un mécanisme fonctionnant en consultation avec les 

organisations susmentionnées. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Conférence international du Travail                                              
25e session 

Genève 
28 juin 1939 

 

[Retirée par décision de la Conférence internationale du Travail durant sa 90e 

session (2002)] 

Recommandation (n° 66) sur les repos (chauffeurs 
particuliers), 1939  

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 

réunie le 8 juin 1939, en sa vingt-cinquième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux repos des conducteurs professionnels 

de voitures particulières, question qui est comprise dans le quatrième point à l'ordre du jour de la 

session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une recommandation, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent trente-neuf, la recommandation ci-après, qui sera 

dénommée Recommandation sur les repos (chauffeurs particuliers), 1939: 

Considérant que la convention sur la durée du travail et les repos (transports par route), 1939, autorise 

l'autorité compétente dans chaque pays à exempter de l'application de la convention les personnes 

occupées à conduire une voiture particulière, utilisée exclusivement en vue de services personnels; 

 

Considérant que l'utilisation, par l'autorité compétente, de cette faculté d'exemption ne devrait pas avoir 

pour résultat de priver les conducteurs professionnels de voitures particulières des repos auxquels ils ont 

droit au même titre que les personnes qui ne pourront pas être exemptées de l'application de la 

convention; 

 

Considérant que, pour des raisons de sécurité routière, il est nécessaire de soumettre les conducteurs 

professionnels de voitures particulières à des dispositions relatives aux repos, 

 

La Conférence: 

 

Recommande à chaque Membre de l'Organisation internationale du Travail d'établir des 

réglementations applicables aux conducteurs professionnels de voitures particulières utilisées 

exclusivement en vue de services personnels et accordant à ces conducteurs des périodes minima de 

repos quotidien et hebdomadaire.  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Conférence international du Travail                                              
30e session 

Genève 
11 juillet 1939 

Recommandation (n° 82) sur l'inspection du travail 
(mines et transports), 1947  

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 

réunie le 19 juin 1947, en sa trentième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'organisation de l'inspection du travail 

dans les entreprises minières et de transport, question qui est comprise dans le quatrième point à l'ordre 

du jour de la session; 

Après avoir décidé que certaines de ces propositions prendraient la forme d'une recommandation 

complétant la recommandation sur l'inspection du travail, 1923, la convention sur l'inspection du travail, 

1947, et la recommandation sur l'inspection du travail, 1947, 

adopte, ce onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, la recommandation ci-après, qui sera 

dénommée Recommandation sur l'inspection du travail (mines et transports), 1947. 

Considérant que la convention sur l'inspection du travail, 1947, prévoit l'organisation de services 

d'inspection du travail et autorise l'exemption, par la législation nationale, des entreprises minières et de 

transport de l'application de ladite convention; 

 

Considérant qu'il est néanmoins essentiel de prendre des mesures appropriées relatives aux entreprises 

minières et de transport en vue de la mise en vigueur effective des dispositions légales relatives aux 

conditions du travail et à la protection des travailleurs dans l'exercice de leur profession, 

 

La Conférence recommande aux Membres d'appliquer les dispositions suivantes aussitôt que les 

conditions nationales le permettront et de présenter au Bureau international du Travail, conformément à 

ce que décidera le Conseil d'administration, des rapports exposant les mesures prises pour les mettre en 

application: 

 

Chaque Membre de l'Organisation internationale du Travail devrait soumettre les entreprises minières et 

de transport, telles qu'elles sont définies par l'autorité compétente, à des services d'inspection du travail 

appropriés en vue d'assurer l'application des dispositions légales relatives aux conditions du travail et à 

la protection des travailleurs dans l'exercice de leur profession.  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Conférence international du Travail                                              
65e session 

Genève 
27 juin 1939 

 

Status: Instrument à réviser (Convention Technique) 

Convention (n° 153) sur la durée du travail et les 
périodes de repos (transports routiers), 1979  

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 

réunie le 6 juin 1979, en sa soixante-cinquième session; 

Après avoir décidé d'adopter certaines propositions relatives à la durée du travail et aux périodes de 

repos dans les transports routiers, question qui constitue le cinquième point à l'ordre du jour de la 

session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-septième jour de juin mil neuf cent soixante-dix-neuf, la convention ci-après, qui sera 

dénommée Convention sur la durée du travail et les périodes de repos (transports routiers), 1979: 

Article 1 

1. La présente convention s'applique aux conducteurs salariés de véhicules automobiles effectuant à 

titre professionnel des transports intérieurs ou internationaux par route de marchandises ou de 

personnes, que ces conducteurs soient employés dans des entreprises de transports pour le compte 

d'autrui ou dans des entreprises effectuant des transports de marchandises ou de personnes pour compte 

propre. 

    

2. Sauf disposition contraire contenue dans la présente convention, celle-ci s'applique également, 

lorsqu'ils sont occupés comme conducteurs, aux propriétaires de véhicules automobiles effectuant à titre 

professionnel des transports routiers et aux membres non salariés de leur famille. 

Article 2 

1. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays peut exclure de l'application des dispositions 

de la présente convention ou de certaines d'entre elles les personnes occupées à conduire un véhicule 

effectuant: 

 

        (a) des transports urbains ou certains types de ces transports, compte tenu des conditions 

techniques d'exploitation qui leur sont propres et des conditions locales; 

 

        (b) des transports des entreprises agricoles ou forestières dans la mesure où ces transports sont 

opérés par des tracteurs ou autres engins affectés aux travaux agricoles ou forestiers locaux et servent 

exclusivement à l'exploitation de ces entreprises; 
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        (c) des transports de malades et de blessés, des transports de sauvetage ainsi que des transports 

effectués pour les services de lutte contre l'incendie; 

 

        (d) des transports effectués pour la défense nationale et les services de la police ainsi que des 

transports effectués pour d'autres services essentiels des pouvoirs publics dans la mesure où ces derniers 

types de transports ne concurrencent pas ceux effectués par des entreprises de transports pour compte 

d'autrui; 

 

        (e) des transports par taxi; 

 

        (f) des transports qui, en raison des types de véhicules utilisés, de leurs capacités de transport de 

personnes ou de marchandises, des parcours limités qu'ils effectuent ou des vitesses maxima autorisées, 

peuvent être considérés comme n'exigeant pas une réglementation spéciale en matière de durée de 

conduite et de repos. 

 

    2. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays doit fixer des normes adéquates sur la durée 

de conduite et les repos à appliquer aux conducteurs exclus de l'application des dispositions de la 

présente convention, ou de certaines d'entre elles, conformément aux dispositions du paragraphe 1 ci-

dessus. 

Article 3 

Les organisations représentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées doivent être consultées par 

l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays avant que des décisions ne soient prises sur toute 

question couverte par les dispositions de la présente convention. 

Article 4 

    1. Aux fins de la présente convention, l'expression durée du travail signifie le temps consacré par les 

conducteurs salariés: 

 

        (a) à la conduite et à d'autres travaux pendant la période de circulation du véhicule; 

 

        (b) aux travaux auxiliaires concernant le véhicule, ses passagers ou sa charge. 

 

    2. Les périodes de simple présence, d'attente ou de disponibilité, passées sur le véhicule ou au lieu de 

travail et pendant lesquelles les conducteurs ne disposent pas librement de leur temps, peuvent être 

considérées comme faisant partie de la durée du travail dans une proportion à déterminer, dans chaque 

pays, par l'autorité ou l'organisme compétent, par les conventions collectives ou par tout autre moyen 

conforme à la pratique nationale. 

Article 5 

    1. Aucun conducteur ne doit être autorisé à conduire au-delà d'une période continue de quatre heures 

au plus sans bénéficier d'une pause. 

 

    2. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays peut, compte tenu des conditions 

particulières au plan national, autoriser un dépassement d'une heure au maximum de la période 

mentionnée au paragraphe 1 ci-dessus. 

 

    3. La durée de la pause visée au présent article et, le cas échéant, son fractionnement doivent être 

déterminés par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays. 
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    4. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays peut préciser des cas où les dispositions du 

présent article seront inapplicables en raison du fait que les conducteurs bénéficient de pauses 

suffisantes dans la conduite par suite d'interruptions prévues par l'horaire ou par suite du caractère 

intermittent du travail. 

Article 6 

    1. La durée totale maximum de conduite, y compris les heures supplémentaires, ne doit dépasser ni 

neuf heures par jour, ni quarante-huit heures par semaine. 

 

    2. Les durées totales de conduite visées au paragraphe 1 ci-dessus peuvent être calculées en moyenne 

sur un nombre de jours ou de semaines à déterminer par l'autorité ou l'organisme compétent dans 

chaque pays. 

 

    3. Les totaux des heures de conduite fixés au paragraphe 1 ci-dessus doivent être réduits dans les 

transports s'effectuant dans des conditions particulièrement difficiles. L'autorité ou l'organisme 

compétent dans chaque pays déterminera les transports s'effectuant dans de telles conditions et fixera 

les totaux des heures de conduite à appliquer aux conducteurs concernés. 

Article 7 

    1. Tout conducteur salarié a droit à une pause après une durée du travail de cinq heures continues 

telle que cette durée est définie à l'article 4, paragraphe 1, de la présente convention. 

 

    2. La durée de la pause visée au paragraphe 1 ci-dessus et, le cas échéant, son fractionnement doivent 

être déterminés par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays. 

Article 8 

    1. Le repos journalier des conducteurs doit être d'au moins dix heures consécutives au cours de toute 

période de vingt-quatre heures à compter du commencement de la journée de travail. 

 

    2. Le repos journalier peut être calculé en moyenne sur des périodes à déterminer par l'autorité ou 

l'organisme compétent dans chaque pays, étant entendu qu'il ne pourra en aucun cas être inférieur à huit 

heures ni réduit à huit heures plus de deux fois par semaine. 

 

    3. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays peut prévoir des durées différentes de repos 

journalier selon qu'il s'agit de transports de voyageurs ou de marchandises, ou selon que ce repos est 

pris au lieu de résidence du conducteur ou en dehors de celui-ci, à condition que les durées minima 

stipulées aux paragraphes 1 et 2 du présent article soient respectées. 

 

    4. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays peut prévoir des durées et des modalités de 

repos journalier qui dérogent aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article pour les 

véhicules dont l'équipage comprend deux conducteurs et pour les véhicules empruntant un ferry-boat ou 

un train. 

 

    5. Pendant la durée de son repos journalier, le conducteur ne doit pas être tenu de rester sur le 

véhicule ou à proximité de celui-ci lorsqu'il a pris les précautions nécessaires pour assurer la sécurité du 

véhicule et de sa charge. 
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Article 9 

    1. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays peut permettre, à titre de dérogations 

temporaires mais uniquement dans la mesure nécessaire pour effectuer les travaux indispensables, des 

prolongations de la durée de conduite, des prolongations de la durée du travail continu ainsi que des 

réductions de la durée du repos journalier dont il est question aux articles 5, 6, 7 et 8 de la présente 

convention: 

 

        (a) en cas d'accident, de dépannage, de retard imprévu, de perturbation de service ou d'interruption 

du trafic; 

        (b) en cas de force majeure; 

        (c) en cas de nécessité urgente et exceptionnelle d'assurer le fonctionnement de services d'intérêt 

public. 

 

    2. Lorsque les conditions nationales ou locales dans lesquelles les transports routiers sont effectués ne 

se prêtent pas à la stricte observation des articles 5, 6, 7 ou 8 de la présente convention, l'autorité ou 

l'organisme compétent dans chaque pays peut aussi autoriser des prolongations de la durée de conduite, 

des prolongations de la durée du travail continu et des réductions de la durée du repos journalier dont il 

est question à ces articles et autoriser des dérogations à l'application des articles 5, 6 ou 8 aux 

conducteurs visés au paragraphe 2 de l'article 1 ci-dessus. Dans un tel cas, le Membre concerné doit, par 

une déclaration annexée à sa ratification, décrire ces conditions nationales ou locales ainsi que les 

prolongations, réductions ou dérogations autorisées en vertu du présent paragraphe. Un tel Membre doit 

indiquer, dans ses rapports à soumettre en vertu de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, quels ont été les progrès réalisés en vue d'une application plus stricte ou plus 

large des articles 5, 6, 7 et 8 ci-dessus et peut, en tout temps, annuler sa déclaration par une déclaration 

ultérieure. 

Article 10 

    1. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays doit prescrire: 

 

        (a) l'établissement d'un livret individuel de contrôle, les conditions de sa délivrance, son contenu et 

la manière dont il doit être tenu par les conducteurs; 

 

        (b) une procédure de déclaration des heures de travail effectuées en application des dispositions de 

l'article 9, paragraphe 1, de la présente convention et des circonstances qui les ont justifiées. 

 

    2. Chaque employeur doit: 

 

        (a) tenir, sous une forme approuvée par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays, un 

relevé indiquant les heures de travail et de repos de tout conducteur qu'il emploie; 

 

        (b) mettre ce relevé à la disposition des autorités de contrôle dans des conditions à déterminer par 

l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays. 

 

    3. Les moyens de contrôle traditionnels visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article doivent, si cela 

se révèle nécessaire pour certaines catégories de transports, être remplacés ou complétés, dans la 

mesure du possible, par le recours aux moyens modernes, tels que, par exemple, les tachygraphes, selon 

les règles à établir par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays. 

Article 11 

L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays doit prévoir: 

 



 

 

26 French compendium: ILO key transport documents   

    (a) un système d'inspection adéquat, comportant des contrôles dans les entreprises et sur les routes; 

    (b) des sanctions appropriées en cas d'infraction. 

Article 12 

Dans la mesure où elles ne sont pas mises en application par voie de conventions collectives, de 

sentences arbitrales ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale, les dispositions de la 

présente convention doivent être appliquées par voie législative ou réglementaire. 

Article 13 

La présente convention porte révision de la convention concernant la durée du travail et les repos 

(transports par route), 1939. 

Article 14 

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail et par lui enregistrées. 

Article 15 

    1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du Travail dont 

la ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

  

 

   2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été 

enregistrées par le Directeur général. 

 

    3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où 

sa ratification aura été enregistrée. 

Article 16 

    1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de 

dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 

Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra 

effet qu'une année après avoir été enregistrée. 

 

    2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une année après l'expiration 

de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 

dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite, 

pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années dans les 

conditions prévues au présent article. 

Article 17 

    1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui 

lui seront communiquées par les Membres de l'Organisation. 
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    2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui 

aura été communiquée, le Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la 

date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 18 

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des 

Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, 

des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 

Article 19 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau international du travail 

présentera à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et examinera 

s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle. 

Article 20 

    1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de 

la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

 

        (a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 16 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve 

que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur; 

 

        (b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres. 

 

    2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les 

Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision. 

Article 21 

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Conférence international du Travail                                              
65e session 

Genève 
27 juin 1939 

 
Status: Instrument à réviser 

Recommandation (n° 161) sur la durée du travail et les 
périodes de repos (transports routiers), 1979  

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 

réunie le 6 juin 1979, en sa soixante-cinquième session: 

Après avoir décidé d'adopter certaines propositions relatives à la durée du travail et aux périodes de 

repos dans les transports routiers, question qui constitue le cinquième point à l'ordre du jour de la 

session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une recommandation, 

adopte, ce vingt-septième jour de juin mil neuf cent soixante-dix-neuf, la recommandation ci-après, qui 

sera dénommée Recommandation sur la durée du travail et les périodes de repos (transports routiers), 

1979. 

I. Champ D'Application 

    1. La présente recommandation s'applique au personnel salarié occupé à bord de véhicules automobiles 

effectuant à titre professionnel des transports intérieurs ou internationaux de marchandises ou de 

personnes dans des entreprises de transports pour le compte d'autrui ou dans des entreprises effectuant 

des transports de marchandises ou de personnes pour compte propre, à savoir: 

        (a) aux conducteurs; 

        (b) aux convoyeurs, aides, receveurs et autres personnes circulant à bord d'un véhicule utilisé pour 

les transports par route et occupés à des travaux concernant le véhicule, ses passagers ou sa charge. 

    2. Les parties II et VII à IX ainsi que les dispositions pertinentes des parties X à XII de la présente 

recommandation s'appliquent également aux propriétaires de véhicules automobiles effectuant à titre 

professionnel des transports routiers et aux membres non salariés de leur famille, lorsqu'ils travaillent 

dans l'une des qualités mentionnées aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 ci-dessus. 

    3. 

        (1) L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays peut exclure de l'application des 

dispositions de la présente recommandation ou de certaines d'entre elles les personnes visées aux 

paragraphes 1 et 2 de la présente recommandation qui sont occupées à: 
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            (a) des transports urbains ou certains types de ces transports, compte tenu des conditions 

techniques d'exploitation qui leur sont propres et des conditions locales; 

            (b) des transports des entreprises agricoles ou forestières dans la mesure où ces transports sont 

opérés par des tracteurs ou autres engins affectés aux travaux agricoles ou forestiers locaux et servent 

exclusivement à l'exploitation de ces entreprises; 

            (c) des transports de malades et de blessés, des transports de sauvetage ainsi que des transports 

effectués pour les services de lutte contre l'incendie; 

            (d) des transports effectués pour la défense nationale et les services de la police ainsi que des 

transports effectués pour d'autres services essentiels des pouvoirs publics dans la mesure où ces derniers 

types de transports ne concurrencent pas ceux effectués par des entreprises de transports pour compte 

d'autrui; 

            (e) des transports par taxi; 

            (f) des transports qui, en raison des types de véhicules utilisés, de leurs capacités de transport de 

personnes ou de marchandises, des parcours limités qu'ils effectuent ou des vitesses maxima autorisées, 

peuvent être considérés comme n'exigeant pas une réglementation spéciale en matière de durée du travail 

et de repos. 

        (2) L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays devrait fixer des normes adéquates sur la 

durée du travail et les repos à appliquer aux personnes exclues de l'application des dispositions de la 

présente recommandation, ou de certaines d'entre elles, conformément aux dispositions du sous-

paragraphe (1) ci--dessus. 

II. Consultation des Employeurs et des Travailleurs 

    4. Les organisations représentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées devraient être 

consultées par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays avant que des décisions ne soient 

prises sur toute question couverte par les dispositions de la présente recommandation. 

III. Définition de la Durée du Travail 

    5. Aux fins de la présente recommandation, l'expression durée du travail signifie le temps consacré par 

les personnes visées au paragraphe 1 ci-dessus: a) à la conduite et à d'autres travaux pendant la période 

de circulation du véhicule; 

        (b) aux travaux auxiliaires concernant le véhicule, ses passagers ou sa charge. 

    6. Les périodes de simple présence, d'attente ou de disponibilité, passées sur le véhicule ou au lieu de 

travail et pendant lesquelles les travailleurs ne disposent pas librement de leur temps, et, lorsqu'il a fait 

l'objet d'un accord entre les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, le temps consacré 

par les travailleurs à leur formation et à leur perfectionnement professionnels pourront être considérés 

comme faisant partie de la durée du travail dans une proportion à déterminer, dans chaque pays, par 

l'autorité ou l'organisme compétent, par les conventions collectives ou par tout autre moyen conforme à 

la pratique nationale. 

IV. Durée Normale du Travail 

A. Durée hebdomadaire normale du travail 
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    7. La durée normale du travail, à savoir celle pour laquelle les dispositions nationales concernant les 

heures supplémentaires ne s'appliquent pas, ne devrait pas dépasser quarante heures par semaine. 

    8. La norme de durée hebdomadaire normale du travail fixée au paragraphe 7 ci-dessus pourra être 

réalisée progressivement et par étapes. 

    9. 

        (1) Dans les transports à longue distance et dans d'autres activités de transport auxquelles la norme 

fixée au paragraphe 7 ci-dessus se révèle impraticable dans le seul cadre de la semaine, cette norme pourra 

être calculée en moyenne sur une période de quatre semaines au maximum. 

        (2) L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays devrait fixer le nombre maximum des 

heures de travail dans une semaine considérée isolément lorsque la norme fixée au paragraphe 7 est 

calculée en moyenne conformément au sous-paragraphe (1) ci-dessus. 

B. Durée journalière normale du travail 

    10. La durée normale du travail, telle que définie au paragraphe 7 ci-dessus, ne devrait pas dépasser 

huit heures par jour en moyenne. 

    11. 

        (1) Lorsque la durée hebdomadaire normale du travail est répartie inégalement sur les différents 

jours de la semaine, la durée normale de la journée de travail ne devrait pas dépasser dix heures. 

        (2) Lorsque la durée journalière normale du travail comporte d'importantes périodes de simple 

présence, d'attente ou de disponibilité ou encore des interruptions de travail, ou lorsqu'il est nécessaire de 

permettre à l'équipage du véhicule de gagner un lieu approprié de repos, la limite maximum visée au sous-

paragraphe (1) ci-dessus pourra être supérieure à dix, sans dépasser douze heures par jour. 

V. Période Maximum de Travail Continu 

    12. 

        (1) Tout travailleur salarié devrait avoir droit à une pause après une durée du travail de cinq heures 

continues telle que cette durée est définie au paragraphe 5 de la présente recommandation. 

        (2) La durée de la pause visée au sous-paragraphe (1) ci-dessus et, le cas échéant, son fractionnement 

devraient être déterminés par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays. 

VI. Amplitude Journalière 

    13. 

        (1) L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays devrait prescrire pour les différentes 

branches de l'industrie des transports routiers le nombre maximum d'heures qui peuvent s'écouler entre 

deux périodes successives de repos journalier. 

        (2) L'amplitude ne devrait pas être telle qu'elle réduirait la période de repos journalier à laquelle les 

travailleurs ont droit. 
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VII. Durée de Conduite 

    14. 

        (1) Aucun conducteur ne devrait être autorisé à conduire au-delà d'une période continue de quatre 

heures au plus sans bénéficier d'une pause. 

        (2) L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays pourra, compte tenu des conditions 

particulières au plan national, autoriser un dépassement d'une heure au maximum de la période signalée 

au sous-paragraphe (1) ci-dessus. 

        (3) La durée de la pause visée au présent paragraphe et, le cas échéant, son fractionnement devraient 

être déterminés par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays. 

        (4) L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays pourra préciser des cas où les dispositions 

du présent paragraphe seraient inapplicables en raison du fait que les conducteurs bénéficient de pauses 

suffisantes dans la conduite par suite d'interruptions prévues par l'horaire ou par suite du caractère 

intermittent du travail. 

    15. La durée totale maximum de conduite, y compris les heures supplémentaires, ne devrait dépasser 

ni neuf heures par jour ni quarante-huit heures par semaine. 

    16. Les durées totales de conduite visées au paragraphe 15 ci-dessus pourront être calculées en 

moyenne sur une période maximum de quatre semaines. 

    17. Les totaux des heures de conduite fixés au paragraphe 15 ci-dessus pourront être réduits dans les 

transports s'effectuant dans des conditions particulièrement difficiles. L'autorité ou l'organisme compétent 

dans chaque pays pourra déterminer les transports s'effectuant dans de telles conditions et fixer les totaux 

des heures de conduite à appliquer aux conducteurs concernés. 

VIII. Repos Journalier 

    18. Le repos journalier des personnes visées aux paragraphes 1 et 2 de la présente recommandation 

devrait être d'au moins onze heures consécutives au cours de toute période de vingt-quatre heures à 

compter du commencement de la journée de travail. 

    19. Le repos journalier pourra être calculé en moyenne sur des périodes à déterminer par l'autorité ou 

l'organisme compétent dans chaque pays, étant entendu qu'il ne devrait en aucun cas être inférieur à huit 

heures. 

    20. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays pourra prévoir des durées différentes de 

repos journalier, selon qu'il s'agit de transport de voyageurs ou de marchandises, ou selon que le repos est 

pris au lieu de résidence du conducteur ou en dehors de celui-ci, à condition que les durées minima 

stipulées aux paragraphes 18 et 19 ci-dessus soient respectées. 

    21. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays pourra prévoir des durées et des modalités 

de repos journalier qui dérogent aux dispositions des paragraphes 18 et 19 ci-dessus pour les véhicules 

dont l'équipage comprend deux conducteurs et pour les véhicules empruntant un ferry-boat ou un train. 

    22. Pendant la durée de son repos journalier, l'équipage ne devrait pas être tenu de rester sur le véhicule 

ou à proximité de celui-ci lorsqu'il a pris les précautions nécessaires pour assurer la sécurité du véhicule 

et de sa charge. 
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IX. Repos Hebdomadaire 

    23. La durée minimum du repos hebdomadaire devrait être fixée à vingt-quatre heures consécutives, 

précédées ou suivies du repos journalier. 

    24. Le repos hebdomadaire devrait, autant que possible, coïncider avec un dimanche ou avec les jours 

de repos consacrés par la tradition et les usages et pouvoir, au cours d'une période donnée, être pris au 

lieu de résidence un certain nombre de fois à déterminer par l'autorité ou l'organisme compétent dans 

chaque pays. 

    25. Dans les transports à longue distance, les repos hebdomadaires pourront être cumulés sur deux 

semaines consécutives. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays pourra, dans des cas 

appropriés, autoriser le cumul de ces repos sur des périodes plus longues. 

X. Dérogations et Heures Supplémentaires 

    26. 

        (1) L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays pourra permettre, à titre de dérogations 

temporaires, mais uniquement dans la mesure nécessaire pour effectuer les travaux indispensables, des 

prolongations de la durée du travail, des prolongations de la durée de conduite et des réductions de la 

durée des repos, dont il est question aux paragraphes précédents: 

            (a) en cas d'accident, de dépannage, de retard imprévu, de perturbation de service ou d'interruption 

du trafic; 

            (b) en cas de force majeure; 

            (c) en cas de nécessité urgente et exceptionnelle d'assurer le fonctionnement de services d'intérêt 

public. 

        (2) L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays pourra aussi permettre des prolongations 

de la durée du travail, des prolongations de la durée de conduite et des réductions de la durée des repos, 

dont il est question aux paragraphes précédents, lorsque celles-ci sont nécessaires pour permettre à 

l'équipage, selon le cas, d'atteindre un lieu approprié pour s'arrêter ou de terminer son voyage, à condition 

que la sécurité routière n'en soit pas compromise. 

    27. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays pourra octroyer des autorisations pour une 

prolongation, à titre de dérogation temporaire, de la durée normale du travail en cas de surcroît 

extraordinaire de travail. 

    28. Les heures de travail effectuées au-delà de la durée normale du travail devraient être considérées 

comme heures supplémentaires et, comme telles, rémunérées à un taux majoré, ou compensées de telle 

autre manière fixée par la législation nationale, les conventions collectives ou tout autre moyen conforme 

à la pratique nationale. 

XI. Mesures de Contrôle 

    29. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays devrait prescrire: 

        (a) l'établissement d'un livret individuel de contrôle, les conditions de sa délivrance, son contenu et 

la manière dont il doit être tenu par les conducteurs; 

        (b) une procédure de déclaration des heures de travail effectuées en application du paragraphe 26 ci-

dessus et des circonstances qui les ont justifiées; 
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        (c) une procédure d'autorisation des heures qui pourront être effectuées en application du paragraphe 

27 ci-dessus ainsi que le nombre d'heures pour lesquelles l'autorisation pourra être accordée selon la 

nature du transport et le mode de calcul de la durée du travail. 

    30. Chaque employeur devrait: 

        (a) tenir, sous une forme approuvée par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays, un 

relevé indiquant les heures de travail et de repos de toute personne, visée par la présente recommandation, 

qu'il emploie; 

        (b) mettre ce relevé à la disposition des autorités de contrôle dans des conditions à déterminer par 

l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays. 

    31. Les moyens de contrôle traditionnels visés aux paragraphes 29 et 30 ci-dessus devraient, si cela se 

révèle nécessaire pour certaines catégories de transports, être remplacés ou complétés, dans la mesure du 

possible, par le recours aux moyens modernes, tels que, par exemple, les tachygraphes, selon des règles 

à établir par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays. 

    32. L'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays devrait prévoir: 

        (a) un système d'inspection adéquat, comportant des contrôles dans les entreprises et sur les routes; 

        (b) des sanctions appropriées en cas d'infraction. 

XII. Moyens et Méthodes D'Application 

    33. 

        (1) Les dispositions de la présente recommandation pourront être appliquées soit par voie législative 

ou réglementaire, soit par voie de conventions collectives ou de sentences arbitrales, soit par une 

combinaison de ces divers moyens, soit de toute autre manière conforme à la pratique nationale, selon la 

méthode qui paraîtra la mieux appropriée aux conditions nationales et aux besoins de chaque catégorie 

de transports. 

        (2) Les dispositions de la présente recommandation ayant un rapport direct avec la sécurité routière, 

à savoir celles portant sur la période maximum de travail continu, la durée de conduite, le repos journalier 

et les mesures de contrôle, devraient être appliquées de préférence par voie législative ou réglementaire. 
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PARTIE 2. RESOLUTIONS ET CONCLUSIONS 
DE LA COMMISSION DE TRANSPORTS 
INTERNES 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Deuxième session  

Genève 
7-16 mai 1947  

Résolution (n° 9) sur les relations industrielles dans 
les transports internes  

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'étant 

réunie à Genève, en sa deuxième session, du 7 au 16 mai 1947, 

Après avoir examiné les problèmes des relations industrielles dans les différentes 

branches de l'industrie de transports internes, 

Convaincue que la création de services de transports efficaces et la réalisation de 

conditions d'emploi satisfaisantes pour les travailleurs du transport exigent l'établissement 

de bonnes relations entre employeurs et travailleurs, adopte, ce seizième jour de mai 1947, 

la résolution suivante concernant les principes, les méthodes et les mécanismes qui devraient 

gouverner le fonctionnement des relations entre employeurs et travailleurs dans l'industrie 

des transports internes: 

1. Liberté d’association  

1. Les employeurs et les travailleurs engagés dans les entreprises publiques ou privées de 

transports internes devraient avoir le droit, sans autorisation préalable et sans distinction 

d'occupation, de sexe, de couleur, de race, de croyance ou de nationalité, de constituer 

des organisations de leur choix.  

2. Ces organisations devraient jouir d'une pleine autonomie pour élaborer leurs statuts et 

leurs règlements administratifs, pour organiser leur gestion et leur activité, et pour 

formuler leurs programmes d'action. 

3. Dans le cas où une protection entière et efficace n'est pas déjà accordée au travailleur 

individuel, une législation appropriée devrait le protéger : 

a. contre toute mesure de discrimination ou de sanction l'affectant soit au moment de 

l'embauchage, soit pendant qu'il occupe un emploi, en raison du fait qu'il est membre, 

agent ou dirigeant d'un syndicat ; 

b. contre toute contrainte à l'égard de son droit d'affiliation à un syndicat. 

4. Dans le cas où une protection entière et efficace n'est pas déjà accordée, une législation 

appropriée devrait être introduite, interdisant aux employeurs ou à des organisations 

d'employeurs ou à leurs agents, tous actes visant à : 

a. favoriser la constitution de syndicats placés sous l'influence de l'employeur ; 

b. intervenir dans la constitution ou la gestion d'un syndicat ou le soutenir par des 

moyens financiers ou autres de nature à limiter son indépendance ; 
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c. refuser d'appliquer les principes qui se rattachent à la reconnaissance des syndicats 

et aux négociations collectives.   

2. Détermination des conditions de travail 

5. Les négociations en vue de la conclusion de conventions collectives devraient être 

développées dans les entreprises de l'industrie des transports internes, aussi bien privées 

qu'appartenant à une collectivité publique. 

Négociations collectives. 

6. (1) L'Etat devrait, par le moyen d'institutions appropriées, tenir à la disposition des 

parties intéressées des moyens propres à assurer le développement des négociations 

collectives. 

(2) Ces institutions devraient avoir qualité, lorsqu'il est nécessaire, pour déterminer quelles 

sont les organisations représentatives de travailleurs qui doivent participer aux négociations 

collectives avec les employeurs ou les organisations d'employeurs. 

7. (1) Les conventions collectives librement conclues devraient être observées avec bonne 

foi et les organisations d'employeurs et de travailleurs devraient s'engager à faire tout 

ce qui est en leur pouvoir pour assurer de la part de leurs affiliés le respect des 

conventions auxquelles elles sont parties. 

(2) Tous conflits d'ordre individuel ou collectif, naissant de l'interprétation ou de 

l'application de conventions collectives devraient être soumis, en vue d'un règlement, à une 

procédure acceptée par les parties. Des moyens effectifs et rapides devraient être fournis 

pour permettre d'aboutir à une décision finale. 

(3) Les employeurs, ¡es organisations d'employeurs et les syndicats de travailleurs parties à 

des conventions collectives devraient avoir le droit d'introduire une action en justice pour 

assurer le respect de ces conventions lorsqu'elles peuvent être défendues devant les 

tribunaux. 

8. Une attention immédiate doit être accordée à la pratique existant dans certains pays 

selon laquelle les dispositions des conventions collectives liant une grande proportion 

des employeurs et des travailleurs d'une profession ou d'une industrie donnée sont 

étendues aux autres employeurs et travailleurs qui autrement ne seraient pas liés par ces 

conventions, compte tenu du fait que dans les conditions qui prévalent dans les pays en 

question, des arrangements de cette nature ont eu pour effet de renforcer l'autorité des 

systèmes de négociations collectives. 

Normes minima de travail. 

9. Les gouvernements devraient instituer une procédure permettant de fixer les taux 

minima de salaires, la durée du travail et autres conditions d'emploi dans les branches 

ou services de transports internes où il n'existe pas de régime efficace pour l'adoption 

de règlements en la matière par voie de conventions collectives ou autrement. 

10. A cette fin, la nécessité d'assurer aux travailleurs un niveau de vie convenable devrait 

être prise en considération.   

11. Quelle que soit la méthode de fixation de ces salaires et conditions d'emploi minima, 

les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées devraient être directement 

associées à l'élaboration de toutes dispositions nécessaires à cette fin.  
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12. Un système approprié d'inspection devrait être établi pour procéder à des enquêtes afin 

de vérifier si ces taux de salaires et ces conditions d'emploi sont réellement appliqués 

et pour prendre les mesures propres à en assurer le respect. 

3. Règlement des conflits de travail  

13. (1) Une société libre ne peut contraindre une fraction quelconque de sa population à 

travailler dans des conditions qui ne sauraient être librement et universellement 

acceptables.  

(2) Etant donné le rôle essentiel de l'industrie des transports dans l'économie nationale, les 

employeurs et les travailleurs conscients de leur responsabilité envers la société ne devraient 

considérer les grèves et les lock-outs que comme un moyen extrême à n'employer qu'en 

dernier ressort pour faire pression les uns sur les autres. Ils devraient en conséquence 

s'engager à utiliser pleinement tous les moyens existant pour le règlement rapide et efficace 

des conflits avant d'envisager un recours à la grève ou au lock-out. 

Conciliation et arbitrage volontaire. 

14. (1) L'Etat devrait mettre à la disposition des parties un mécanisme de conciliation en 

vue de les aider à régler les différends qui peuvent naître de la négociation et de 

l'application des conventions collectives. 

(2) Dès qu'un conflit est soumis à un organe de conciliation du consentement de toutes les 

parties intéressées, les parties devraient convenir de ne pas avoir recours à une grève ou à un 

lock-out pendant que la conciliation est en cours. 

(3) Les accords auxquels ont abouti les parties au cours de la procédure ainsi que les 

recommandations des organes de conciliation devraient avoir la même validité que les 

conventions collectives normales. 

15. Un mécanisme d'arbitrage volontaire devrait être institué et lorsqu'un conflit est soumis 

à l'arbitrage du consentement de toutes les parties intéressées, ce consentement devrait 

impliquer l'acceptation de la sentence arbitrale et l'intention de ne pas avoir recours à 

une grève ou à un lock-out pendant que l'arbitrage est en cours. 

16. Si un grave conflit de travail menaçait de provoquer un arrêt de travail dans un service 

essentiel de transports, et, au cas où il n'existe pas de moyen plus efficace et plus 

approprié d'aboutir à un règlement, le gouvernement devrait être en mesure de faire 

procéder à une enquête publique pour déterminer l'origine et les éléments du différend. 

Les résultats de l'enquête, ainsi que les recommandations de l'organisme chargé de 

l'enquête concernant la solution équitable du conflit devraient être rendus publics sans 

délai. 

Droit de lock-out et de grève. 

17. Etant entendu que le droit de lock-out et le droit de grève s'appliquent dans les transports 

internes aussi bien que dans les autres industries, des garanties effectives devraient être 

fournies lorsqu'un conflit surgit pendant que des restrictions temporaires sont apportées 

par la législation à l'exercice normal de ce droit de lock-out ou de grève, en vue du 

maintien des salaires et conditions d'emploi pendant que les négociations sont en cours.  
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4. Mécanisme de coopération entre travailleurs et 
employeurs  

18. Des mécanismes appropriés devraient être institués à tous les échelons convenables 

pour promouvoir l'application et le respect des conventions collectives dans chaque 

entreprise et l'examen rapide de tout différend personnel ou intéressant un groupe de 

travailleurs. 

19. Des mécanismes appropriés devraient être institués à tous les échelons convenables 

pour promouvoir des consultations entre représentants accrédités des employeurs et des 

travailleurs portant sur toutes questions d'un intérêt commun aux fins d'accroître à la 

fois le bien-être des travailleurs et la prospérité de l'industrie. Toutes informations 

nécessaires devraient être mises à la disposition de ces organismes mixtes établis aux 

fins précitées. 

20. Les membres des comités devraient recevoir une indemnité calculée suivant le taux 

normal des salaires pour la perte de temps de travail qu'entraînent la présence aux 

réunions des comités et les autres formes nécessaires d'activité autorisées par leurs 

comités ; selon les cas, cette indemnité serait payée soit par les organisations syndicales 

intéressées, soit par l'employeur. 

21. Les organisations d'employeurs et de travailleurs devraient, autant qu'il est raisonnable 

et possible, et compte tenu de la pratique nationale, être associées à l'élaboration et 

l'application de tout régime de caractère officiel et particulier, tel par exemple qu'un 

régime de formation professionnelle, institué dans l'intérêt de l'industrie des transports. 

22. Pour la désignation des membres des organismes chargés de fixer la politique à suivre 

par les entreprises de transports exploitées par les autorités publiques, il conviendra de 

tenir compte des avis des syndicats sur la nécessité d'inclure parmi ces membres des 

personnes disposant de connaissances et d'expérience en matière d'organisation 

syndicale ainsi que dans le domaine des besoins et des intérêts des travailleurs  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Quatrième session 

Nervi, Gênes 
4-15 décembre 1951  

Résolution (n° 37) concernant les problèmes de 
travail résultant de la coordination des 
transports 

La Commission des transports internes de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et 

S’étant réunie à Nervi, Gênes, en sa quatrième session, du 4 au 15 décembre 1951, 

Ayant pris note que les gouvernements, en vue d’assurer la meilleure utilisation des 

ressources nationales, s’efforcent de promouvoir une politique propre à réaliser une 

coordination effective des transports et d’établir les conditions dans lesquelles les différentes 

branches de transport peuvent contribuer de façon efficiente et économique aux besoins de 

la communauté ; 

Ayant pris note que les Nations Unies examinent, par leurs commissions régionales, les 

mesures nécessaires pour promouvoir une telle coordination, y compris la question de savoir 

si les entreprises effectuant des transports internationaux devraient être assujetties à l’octroi 

d’une autorisation, d’une licence ou d’une concession pour leur exploitation ; 

Ayant constaté que les frais de main-d’œuvre constituent un élément important du coût du 

transport ; 

Considérant que la concurrence entre les entreprises de transport ne doit pas chercher à tirer 

avantage d’un abaissement des conditions de travail et, ainsi, faire obstacle aux efforts 

pendant à l’établissement d’une base équitable pour la coordination des transports ; 

Considérant qu’il est désirable d’appliquer dans le domaine des transports le principe «à 

travail égal, salaire égal », 

Adopte, ce 15me jour de décembre 1951, la résolution suivante : 

I 

Conditions d'emploi en rapport avec la coordination 
des transports 

1.  Les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, ainsi que les 

gouvernements - dans la mesure où ces derniers déterminent les salaires et autres 

conditions de travail et d'emploi ou ont une influence sur leur détermination - devraient 

faire tout leur possible pour favoriser une plus grande équivalence des conditions de 

travail et d'emploi des travailleurs occupés dans les différentes branches de transport. 

Cette politique devrait avoir pour objet d'éliminer, ou du moins d'atténuer, 

progressivement, les différences qui existent ou qui peuvent exister entre los différentes 

branches de transport ou entre les entreprises de transport, on ce qui concerne les 
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salaires; les chargés sociales et les conditions de travail oui se rapportent à des emplois 

exigeant des degrés semblables de qualification et de responsabilité. Il conviendrait de 

s'inspirer des conditions d'emploi les meilleures dans la mesure où le permettraient les 

circonstances particulières à chaque pays et à chaque branche des transports intérieurs. 

2. Les règlements relatifs à l'exploitation d'entreprises de transport dans chaque pays 

devraient assurer le respect de normes de travail équitables. 

3. A cet effet, des mesures devraient être prises pour assurer aux travailleurs employés 

dans les transports pour compte d'autrui des salaires (y compris les allocations), une 

durée du travail et d'autres conditions de travail qui ne soient pas moins favorables que 

celles établies pour un travail de même nature, dans la branche de transport intéressée 

dans la région où le travail est effectué, soit ; 

a) 'par voie de convention collective ou par une autre procédure agréée de négociations 

entre los organisations d'employeurs et de travailleurs les plus représentatives de la 

branche de transport intéressée ; 

b) par voie de sentence arbitrale ;  

c) par voie de législation nationale. 

4. Lorsque les conditions de travail dont il est question au paragraphe précédent ne sont 

pas réglementées de la manière indiquée ci-dessus dans la région où le travail est 

effectué, des mesures devraient être prises pour assurer aux travailleurs intéressés des 

salaires (y compris les allocations), une durée de travail et d'autres conditions de travail 

qui ne soient pas moins favorables que : 

a) les conditions établies par voie de convention collective ou par une autre procédure 

agréée de négociations, par voie de sentence arbitrale ou de législation nationale, pour 

un travail de même nature dans la branche de transport intéressée de la plus proche 

région analogue; soit 

b) le niveau général observé par les employeurs appartenant à la même branche de 

transport et se trouvant dans des circonstances analogues. 

5. Dans le cas où les exploitants sont assujettis à l'octroi d'une autorisation, d'une licence 

ou d'une concession pour effectuer le transport de voyageurs ou de marchandises, le 

respect des dispositions relatives aux salaires (y compris les allocations), à la durée du 

travail et aux autres conditions de travail dont il est question dans les paragraphes 3 et 

4 ci dessue, devrait être une condition de l'octroi ou du maintien de l'autorisation, de 12 

licence ou do la concession, lorsqu’il n'existe pas d'autre réglementation pour assurer le 

respect de ces normes. 

Transports pour compte propre 

6. L'autorité compétente dans chaque pays devrait examiner, après consultation des 

organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, la possibilité d'appliquer les 

dispositions indiquées aux paragraphes 3, 4 et 5 ci-dessus aux personnes dont  

l'occupation principale consiste à exécuter des transports et qui sont employées par des 

entreprises effectuant des transports pour compte propre, compte tenu du statut 

particulier des divorces industries auxquelles ces travailleurs pourraient appartenir. 
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Conséquences sociales de la coordination 

7. Aucune mesure de coordination ne devrait être adoptée sans que ses conséquences 

sociales ne soient prises en considération. 

8. Dans les cas où dos mesures visant la coordination des transports seraient susceptibles 

de porter préjudice aux travailleurs intéressés, des dispositions devraient être prises soit 

par l'autorité compétente, après consultation des organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées, soit par entente entre ces organisations, en ce qui concerne 

a) soit le reclassement dans la profession ou, le cas échéant, dans une autre profession, 

notamment per l'aide aux travailleurs obligés de changer de métier ou de lieu de travail, 

ou par la formation professionnelle des travailleurs obligés de changer de métier ; 

b) soit une aide matérielle et une aide pour retrouver un emploi aux travailleurs dont le 

licenciement inévitable.  

Au cours des négociations qui conduiront à l'adoption d'une des dispositions visées ci-

dessus, l'attention devra être spécialement appelée sur l'intérêt qu'il y aurait à rechercher 

si des mesures spéciales concernant le maintien de certains droits accula ne pourraient 

être retenues. 

Collaboration des organisations d'employeurs et de 
travailleurs intéressées 

9. Les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées devraient être étroitement 

associées, sur une base équitable, à l'activité des organismes qui s’occupent de la 

coordination des transports, soit en participant à leurs travaux, soit par voie de 

consultation. 

Contrôle 

10. Les autorités compétentes et les parties contractantes devraient organiser de façon 

efficace l'inspection du travail des entreprises de transport, en vue du respect des 

dispositions légales ou réglementaires relatives aux conditions de travail et la protection 

des travailleurs des transports. 

11. En vue d'assurer le contrôle effectif de l'application de normes de travail équitables, les 

autorités compétentes ou les parties contractantes devraient, chaque fois qu'il est 

nécessaire, faire établir, conserver et tenir à leur disposition des relevés visant 

notamment les salaires, les indemnités, les charges sociales, les horaires de travail, les 

repos hebdomadaires ou fériés et les heures supplémentaires. Cette documentation ne 

devrait cependant pas entraîner des formalités charges administratives exagérées. 

Sanctions 

12. Des sanctions appropriées devraient être appliquées en cas d'infraction aux dispositions 

concernant los salaires (y compris les allocations), la durée du travail et les autres 

conditions de travail. De telles sanctions devraient comprendre, le cas échéant, le retrait 

de l'autorisation, de la licence ou de la concession. 
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II 

13. Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail est invité 

a) à autoriser le Directeur général à transmettre aux Nations Unies le rapport de la Sous-

commission des problèmes de travail résultant de la coordination des transports et les 

conclusions de la Commission à ce sujet; et 

b) à charger le Directeur général de continuer à suivre les discussions engagées au sein 

des Nations Unies et des autres organisations internationales sur la coordination des 

transports, en vue d'attirer, chaque fois que cela sera nécessaire, l'attention des intéressés 

sur les aspects sociaux de la question. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Quatrième session 

Nervi, Gênes 
4-15 décembre 1951  

Résolution (n° 44) concernant les transports et 
la manutention des matières dangereuses  

La Commission des transports internes de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et 

S’étant réunie à Nervi, Gênes, en sa quatrième session, du 4 au 15 décembre 1951, 

Ayant pris connaissance avec intérêt des informations fournies par le Rapport général visant 

le transport et la manutention des matières dangereuses dans les diverses branches des 

transporte internes et l’action dans ce domaine, tant sur le plan européen que sur le plan 

international en général ; 

Ayant noté avec satisfaction les diverses initiatives prises par le Bureau international du 

Travail à l’occasion des réunions de divers organes des Nations Unies en vue d’assurer plus 

particulièrement la protection des travailleurs contre les accidents et les maladies 

professionnelles résultant de la manutention des matières dangereuses ; 

Adopte, ce quatorzième jour de décembre 1951, la résolution suivante : 

Le Conseil d’administration du Bureau international du Travail est invité à demander au 

Bureau de continuer à suivre attentivement les discussions dans les divers organismes 

internationaux appelés à s’occuper des transports des matières dangereuses et à prendre 

toutes les mesures utiles pour attirer l’attention de ces organismes sur la nécessité d’assurer 

la protection des travailleurs occupés à ces transports.  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Cinquième session 

Genève 
15-26 février 1954 

Mémorandum (n° 51) concernant les conditions 
d'emploi dans, les transports routiers 

1. Les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, ainsi que les 

gouvernements - dans la mesure où ces derniers déterminent les salaires et autres 

conditions de travail et d'emploi ou ont une influence sur leur détermination - devraient 

faire tout leur possible en vue de l'adoption de conditions d'emploi dans les transports 

routiers propres à assurer un niveau de vie adéquat, tenant compte des conditions 

prévalant dans le pays intéressé et qui ne soient pas moins favorables aux travailleurs 

intéressés que les conditions suggérées ci-dessous. 

2. Les normes suggérées ci-dessous sont proposées afin de servir de guide aux autorités 

publiques et aux organisations d'employeurs et de travailleurs qui, suivant la pratique 

habituelle à l'égard de toute question particulière dans leur pays, auraient à déterminer 

les conditions d'emploi, par voie de législation nationale ou de réglementation, par voie 

de sentence arbitrale ou par voie de convention collective. 

Champ d'application 

3. Les dispositions suivantes visent, le personnel - conducteurs, convoyeurs, aides, 

receveurs ou autres - occupé sur les véhicules automobiles de transport des 

marchandises par route et de transport interurbain de voyageurs. 

4. Ces suggestions pourraient servir de guide dans la détermination des conditions 

d'emploi de personnes dont l'occupation principale est le transport de marchandises par 

route. Lorsque ces personnes sont couvertes par des conventions collectives, sentences 

arbitrales ou règlements applicables, en premier lieu, à des industries ou occupations 

autres que les transports routiers, il est opportun que les conditions prévues par ces 

conventions, sentences ou règlements à l'égard des personnes dont l'occupation 

principale est le transport de marchandises, ne soient pas de nature à causer aux 

entreprises et aux travailleurs de l'industrie des transports routiers, un préjudice sérieux, 

résultant de la concurrence du fait de conditions d'emploi moins favorables pour les 

travailleurs intéressés que celles qui s'appliquent dans l'industrie des transports routiers. 

5. Il serait de toute façon désirable nue les réglementations destinées à protéger la sécurité 

des conducteurs et du public s'appliquent également aux conducteurs et convoyeurs 

dans les transports de marchandises pour compte propre. Lorsque tel n'est pas le cas, il 

pourrait être opportun que des dispositions de même nature que celles qui sont 

suggérées ci-après, traitant notamment de la durée maximum de conduite et du repos 

minimum, soient insérées comme dispositions spéciales, même dans les conventions 

collectives visant en premier lieu des industries autres que le transport routier. 

Conducteurs propriétaires 

6. Il serait désirable que les mesures destinées à protéger la sécurité des conducteurs et du 

public s'appliquent aux conducteurs propriétaires dans les transports de voyageurs et de 
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marchandises par route, de même qu'aux autres conducteurs professionnels, 

particulièrement les mesures adoptées pour donner effet aux suggestions contenues 

dans les paragraphes suivants : 

8 et 9 :  Age minimum; 

10 :  Aptitude physique; 

11 et 12 :  Aptitude professionnelle; 

22 et 23 :  Durée maximum de conduite; 

24 :  Repos intercalaires; 

25 et 26 :  Repos quotidien; 

49 :  Extincteurs et boîtes de secours; 

54 :  Documents de contrôle (durées de conduite et périodes de repos). 

Transports à longue distance 

7. Par transports à longue distance, il faudrait entendre tous les transports pour lesquels le 

voyage aller et retour exige plus de neuf heures de conduite ou s'étend sur plus de 450 

kilomètres.  

Age minimum 

8. L'âge minimum d'un conducteur ne devrait pas être inférieur à 18 ans. 

9. L'âge minimum ne devrait pas être inférieur à 21 ans dans les cas suivants : 

a) conducteurs de véhicules affectés aux transports publics de voyageurs; 

b) conducteurs de véhicules affectés aux transports à longue distance de' voyageurs et 

poids lourds; 

c) conducteurs responsables du véhicule et de sa charge en transport international. 

Aptitude physique 

10. Aucune personne ne devrait conduire, à titre professionnel, un véhicule automobile, si 

elle, n'est en possession d'un certificat médical attestant qu'elle ne présente pas de défaut 

physique apparent la rendant inapte à la conduite, à moins qu'elle ne fasse une 

déclaration au sujet de son aptitude physique dans la forme prescrite à la demande de 

l'autorité appropriée chargée de délivrer la licence. Le certificat devrait être signé par 

un. Médecin ayant les connaissances requises en matière d'hygiène du travail et agréé 

par l'autorité nationale compétente. Sa validité ne devrait pas dépasser cinq ans, un 

nouvel examen médical devant être requis passé ce délai. 
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Aptitude professionnelle des conducteurs 

11. Aucune personne ne devrait conduire, à titre professionnel, un véhicule automobile si 

elle n'est en possession d'un certificat attestant qu'elle a subi avec succès une épreuve 

théorique et pratique dont il résulte qu'elle est capable de conduire un véhicule 

automobile de la catégorie en question.  

12. Il est suggéré que les conditions suivantes soient comprises parmi les exigences que les 

conducteurs professionnels devraient satisfaire : 

a) connaissance générale du fonctionnement du moteur et de ses accessoires; 

b) capacité d'inspecter sommairement un moteur de véhicule, son équipement et sa 

charge en vue de déceler les défectuosités importantes qui visiblement pourraient affecter 

la sécurité de conduite du véhicule ou la sécurité de la charge; 

c) connaissance des lois et règlements à observer, y compris des règlements sur la durée 

du travail, la durée de conduite et des repos des conducteurs de véhicules. 

13. La formation appropriée des conducteurs professionnels devrait être encouragée. 

Durée du travail 

14. La durée du travail devrait être considérée comme comprenant outre la durée du travail 

effectif, le temps pendant lequel les personnes intéressées sont à la disposition de 

l'employeur et exécutent les ordres de celui-ci, que ce soit sur le véhicule ou non ou 

encore à la disposition des personnes autorisées à faire appel à leurs services, ou, s'il 

s'agit de conducteurs ou convoyeurs propriétaires, exécutent pour leur propre compte 

des travaux concernant le véhicule ou sa charge. 

Durée hebdomadaire du travail 

15. La durée normale du travail effectif des conducteurs et des convoyeurs ne devrait pas 

dépasser quarante-huit heures par semaine.  

16. Dans les pays ou entreprises où, en vertu de lois, règlements, sentences arbitrales, 

conventions collectives ou coutumes, la durée normale du travail effectif pourrait être 

calculée en moyenne, la période de calcul ne devrait pas dépasser quatre semaines et la 

durée normale du travail effectif ne devrait dépasser ni cinquante-huit heures en une 

semaine considérée isolément, ni quarante-huit heures par semaine en moyenne. 

17. Dans les transports à' longue distance, pour autant qu'une équipe de deux conducteurs 

soit affectée au véhicule, la durée du travail inscrite à l'horaire' du travail, y compris les 

heures supplémentaires, ne doit pas dépasser 146 heures, pour chaque conducteur, par 

période de deux semaines consécutives. 

Durée journalière du travail 

18. La durée normale du travail effectif des conducteurs et des convoyeurs ne devrait pas 

dépasser en moyenne 8 heures par jour. Lorsque le travail est réparti inégalement sur 

les différents jours d'une semaine ou sur une période de plusieurs semaines, la durée 

normale du travail effectif prévue dans l'horaire de travail pourrait dépasser 8 heures, 

mais ne devrait pas dépasser 11 heures par jour. 



 

 

French compendium: ILO key transport documents 47 

19. Dans les transports à longue distance, et à condition qu'une équipe de deux conducteurs 

soit affectée au véhicule, la durée du travail prévue dans l'horaire du travail, y compris 

les heures supplémentaires, pourrait être portée à 14 heures deux jours de la semaine et 

à l3 heures les autres jours de la semaine. 

Heures supplémentaires 

20. Des dispositions devraient être prises dans tous les pays tendant à restreindre tout 

recours systématique abusif aux heures supplémentaires, soit par la fixation d'une limite 

absolue des heures supplémentaires, soit par la détermination d'un taux de salaire 

majoré d'au moins 25 pour cent, soit en combinant ces deux méthodes. 

21. Toute heure supplémentaire, quelle qu'en soit la cause, devrait être rémunérée au salaire 

horaire normal, majoré d'au moins 25 pour cent.  

Durée maximum de conduite 

22. Il devrait y avoir entre la quatrième et la sixième heure de conduite une interruption 

d'au moins 30 minutes. 

23. Le total des heures de conduite ne devrait pas dépasser 10 heures par conducteur au 

cours de toute période de 21+ heures, comptée à partir du commencement de la journée 

de travail. Cependant, dans les cas de conduite dans des conditions manifestement 

difficiles, tels que les transports de poids lourds et le transport des voyageurs à longue 

distance, la moyenne quotidienne de la durée de conduite, calculée sur une période ne 

dépassant pas trois jours consécutifs, ne devrait pas excéder 9 heures. 

Coupures 

24. Les conducteurs et convoyeurs devraient observer journellement une ou plusieurs 

coupures, La durée minimum d'une coupure est de 30 minutes, et le total des coupures 

doit atteindre au moins : 

a) 90 minutes quand la durée de travail effectif est de 10 heures ou plus par jour ; 

b) 60 minutes quand la durée de travail effectif est de plus de 3 et moins de 10 heures par 

jour. 

Repos quotidien 

25. Toute personne occupée à la conduite d'un véhicule à moteur et tout convoyeur 

devraient, en principe, bénéficier au cours de toute période de 21+ heures à. compter 

du commencement de la journée de travail, d'un repos dont la durée moyenne calculée 

sur une période ne dépassant pas quatre semaines, ne devra pas être inférieure à 11 

heures sous réserve : 

a) qu'en aucun cas la durée du repos quotidien pris isolément ne soit inférieure à 3 heures 

; 

b) que le repos hebdomadaire ne soit pas pris en considération pour le calcul de la 

moyenne. 
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26. Les périodes de repos mentionnées au paragraphe 25 ci-dessus peuvent être réduites à 

un niveau qui ne devrait pas être inférieur à 3 heures : 

a) dans le cas des opérations ou services de transport comportant d'importantes 

interruptions de travail ; ou 

b) s'il y a deux conducteurs à bord du véhicule et si celui-ci est aménagé de façon à 

permettre à l'un des conducteurs un repos en position allongée. 

27. Pendant les périodes de repos ou les coupures spécifiées aux paragraphes 25 et 

26, le conducteur devrait être libéré de tout service et ne serait pas tenu de rester sur le 

véhicule ou près de celui-ci, étant entendu qu'il aurait préalablement pris toutes 

précautions utiles pour assurer la sécurité du véhicule et de sa charge. 

Repos hebdomadaire 

28. Tout conducteur devrait avoir, dans l'année civile, 52 jours de repos, si possible à raison 

d'un jour de repos par semaine. Ce repos hebdomadaire devrait pouvoir être pris, en 

règle générale, au lieu de résidence du conducteur. Le repos hebdomadaire devrait être 

de 24 heures consécutives et, en règle générale, être précédé immédiatement par la 

période de repos quotidien. Il devrait être accordé, autant que faire se peut, les jours 

consacrés par la tradition ou les usages du pays ou de la région ou un jour férié. En règle 

générale, et dans la mesure du possible, il devrait coïncider, une semaine sur trois en 

moyenne, avec ces jours de repos traditionnels. 

29. Dans les transports à. longue distance, chaque période de deux semaines consécutives 

devrait obligatoirement comprendre deux jours de repos. 

30. Si des circonstances de force majeure obligent le travailleur à renoncer au jour de repos, 

celui-ci devrait avoir droit à un repos compensateur. 

Cas exceptionnels 

31. A condition qu'il ne soit pas porté atteinte à la sécurité routière, les durées de repos 

indiquées aux paragraphes 24 à 27 ci-dessus peuvent être réduites et les périodes de 

conduite indiquées aux paragraphes 22 et 23 ci-dessus peuvent être prolongées en cas 

de force majeure, de retard imprévu rencontré en cours de route et d'événements fortuits 

dans la mesure nécessaire pour assurer la sécurité du véhicule, de ses passagers ou de 

son chargement et pour permettre au conducteur d'atteindre un point d'arrêt approprié 

ou le terme de son voyage. Les horaires devraient toutefois être établis de manière qu'il 

n'y ait pas normalement lieu de se prévaloir de cette disposition. 

Jours fériés 

32. Tout conducteur devrait avoir droit chaque année, en plus des jours de repos 

hebdomadaires, à un nombre de jours de repos payés égal au nombre de jours fériés 

payés légaux.  

33. Il serait désirable d'envisager la possibilité d'octroyer aux conducteurs et convoyeurs 

obligés de travailler les jours fériés légaux un supplément de salaire. 
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Congé annuel payé 

34. Les conducteurs et convoyeurs devraient avoir droit à un congé annuel avec maintien 

de salaire qui ne devrait pas être inférieur à celui qui est accordé aux travailleurs de 

l'industrie en général. 

35. Pendant le congé annuel, tout travail dans leur profession pour le compte d'un 

employeur ou de tiers ou pour leur compte propre devrait être interdit aux conducteurs 

et convoyeurs. 

Salaires 

36. En règle générale, les échelles de salaires devraient être fixées par voie de conventions 

collectives librement acceptées par les parties intéressées ou par sentences arbitrales. 

Les échelles de salaires devraient tenir compte de la qualification professionnelle des' 

conducteurs, étant entendu que les conducteurs des véhicules affectés au transport de 

voyageurs, au transport à longue distance et au transport international devraient avoir 

les qualifications indiquées à l'alinéa 12 et que leur salaire devrait correspondre à celui 

des travailleurs manuels qualifiés. 

37. Il serait désirable que les échelles de salaires fassent l'objet, de temps à autre, d'un 

nouvel examen, en prenant en considération, dans la mesure jugée appropriée, des 

éléments tels que les changements du coût de la vie, les progrès techniques et la 

conjoncture économique. 

38. Au cas où les organisations d'employeurs ou de travailleurs ne sont pas susceptibles 

d'offrir des garanties suffisantes d'application des conventions ou des sentences 

arbitrales visées ci-dessus, les législateurs ou les gouvernements devraient instituer des 

organismes habilités à déterminer les salaires suivant les éléments mentionnés aux 

paragraphes 36 et 37. Dans ces organismes, les employeurs et les travailleurs devraient 

être représentés sur un pied d'égalité. 

39. Les travailleurs salariés occupés en qualité de conducteurs et de convoyeurs devraient 

avoir droit au salaire pour chaque jour ouvrable de la semaine, s'ils ont été à la 

disposition de l'employeur ces jours, que leurs services aient été utilisés ou non. De 

cette garantie ne devraient être exceptés que des travailleurs occasionnels. 

Indemnité de déplacement 

40. Il y aurait lieu de rembourser aux conducteurs de véhicules et aux convoyeurs les 

dépenses supplémentaires auxquelles ils sont exposés du fait de leur déplacement. 

Retour au point d'attache 

41. Lorsque le conducteur ou l'équipage d'un véhicule doit, pour une cause indépendante 

de sa volonté, interrompre le voyage et ne peut pas regagner le point d'attache avec le 

véhicule", le retour devrait se faire aux frais de l'employeur et conformément à ses 

instructions. 

Garanties en cas de cessation d'emploi 

42. Des arrangements sur une base réciproque devraient être recherchés par les 

organisations d'employeurs et de travailleurs intéressés, afin que les conducteurs et les 
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convoyeurs soient susceptibles de pouvoir bénéficier de certaines garanties en matière 

de cessation d'emploi et de réemploi éventuel. 

Sécurité sociale 

43. Il est désirable de faire bénéficier les travailleurs transports routiers, le cas échéant, des 

prestations des assurances sociales. Si, dans un pays donné, il n'y a pas de régime de 

sécurité sociale, ou si un tel régime ne couvre pas tous les risques, il conviendrait 

d’attirer l’attention sur la Recommandation (no 67) de 1944 concernant la garantie des 

moyens d'existence et la Convention (n° 102) de 1952 concernant la norme minimum 

de la sécurité sociale. 

44.  Dans le cas de transports routiers internationaux, il est souhaitable que les 

gouvernements et institutions nationales d'assurance sociale intéressées concluent des 

accords de réciprocité en vue de garantir qu'aucun travailleur ne soit privé des avantages 

de sécurité sociale s'il tombe malade ou s’il subit un accident lorsqu’il se trouve hors de 

son pays de résidence pour raison de service, 

Horaires de marche 

45. Les horaires de marche devraient être établis en tenant compte de tous les facteurs qui 

influent sur la vitesse de conduite et la vitesse commerciale, comme, par exemple, le 

poids et la nature de la charge, les temps de chargement et de déchargement en cours 

de route, les conditions défavorables, la densité du trafic et l’état des routes suivies, de 

façon à permettre au conducteur de respecter les limites de vitesse autorisées ou 

commandées par la prudence. 

Equipages des véhicules 

46. L'équipage des véhicules devrait être déterminé en raison de la distance à parcourir, de 

la nature et du volume du véhicule et de sa charge, ainsi que de la nature des travaux de 

chargement et déchargement à effectuer en cours de route. 

47. Aucun conducteur ni convoyeur ne devrait charger ou décharger des colis de 60 kilos 

ou plus ou le poids fixé par la législation nationale sans l'aide d'appareils mécaniques 

ou le concours d'une autre personne physiquement apte à partager ce travail. 

Marchandises dangereuses 

48. Les conducteurs et les convoyeurs devraient recevoir des instructions appropriées 

concernant la manutention de toutes les marchandises dangereuses dont ils assurent le 

transport. 

Extincteurs et boîtes de secours 

49. Tout véhicule affecté au transport à longue distance devrait avoir à bord un extincteur 

d'incendie et une boîte de secours. 
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Aménagements en vue de l'hygiène et du bien-être 

50. Il est suggéré de mettre à disposition des travailleurs des installations d'hygiène 

appropriées et des lieux d’aisance.  Si les circonstances le justifient, des réfectoires et 

dispositifs pour chauffer et cuire les repas devraient aussi être mis à leur disposition. 

51. Les exploitants d'établissements de moindre importance devraient s'efforcer d'offrir à 

leurs travailleurs des facilités semblables, au besoin en agissent de concert en vue de 

créer en commun des installations comparables à celles des établissements importants. 

Clause de sauvegarde 

52. Aucune des présentes dispositions ne devrait être invoquée en vue de modifier ou 

réviser toute loi, tout règlement, toute sentence arbitrale, toute coutume ou tout accord 

entre les employeurs et les travailleurs intéressés qui assure des conditions plus 

favorables aux travailleurs. 

Surveillance et sanctions 

53. Les autorités compétentes devraient organiser de façon efficace l'inspection du travail 

des entreprises de transport de marchandises par route en vue du respect des dispositions 

légales, réglementaires ou conventionnelles relatives aux conditions d'emploi et à la 

protection des conducteurs et des convoyeurs. 

54. Pour autant que les informations requises ne soient pas facilement disponibles d'une 

autre façon, tout conducteur et tout convoyeur, chacun en ce qui le concerne, devrait 

être tenu de consigner dans un livret individuel de contrôle, un relevé de ses heures de 

travail, de ses temps de conduite ou de roulage et de ses jours et périodes de repos, et 

de présenter ce relevé à toute réquisition à l'autorité compétente. 

55. Tout employeur de conducteur ou de convoyeurs salariés et tout conducteur-

propriétaire ou convoyeur devraient être tenus de conserver en permanence et de mettre 

à la disposition des autorités de surveillance les documents ou copies certifiées 

conformes de documents attestant que les conducteurs et les convoyeurs remplissent les 

conditions d'exercice de la profession. 

56. Tout employeur de conducteurs ou convoyeurs devrait être tenu de conserver pendant 

un temps à fixer par l'autorité compétente certains documents concernant le paiement 

de salaires et tous autres éléments de rémunération ou d'indemnisation, jours et heures 

de travail, heures supplémentaires, temps de conduite, jours de repos, travail de jour 

férié et congé annuel, et de mettre ces documents sur demande à la disposition des 

autorités compétentes. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Sixième session 

Hambourg 
11-22 mars 1957 

Résolution (n° 67) concernant l’inspection du 
travail dans les transports routiers 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et 

S'étant réunie à Hambourg, en sa sixième session, du 11 au 22 mars 1957, 

Considérant que la nature spéciale des transports routiers et le développement considérable 

de la circulation sur les routes dans la plupart des pays, dont on ne saurait sous-estimer 

l'influence sur la sécurité du trafic, justifient l'examen de mesures appropriées pour protéger 

toutes les parties intéressées, c'est-à-dire les travailleurs, les employeurs et les usagers de la 

route en général ; 

Considérant l'importance que présente, dans ces conditions, l'existence d'un système 

approprié d'inspection du travail dans les transports routiers, en tant que garantie de 

l'application effective des mesures prises, tant sur le plan national que sur le plan 

international, en vue de la protection du travail dans cette branche d'industrie ; 

Considérant que la Conférence internationale du Travail a adopté, en 1947, la 

Recommandation (n° 82) sur l'inspection du travail (mines et transports), dans laquelle elle 

a estimé que "chaque membre de l'O.I.T. devrait soumettre les entreprises minières et de 

transport, telles qu'elles sont définies par l'autorité compétente, a. des services d'inspection 

du travail appropriés, en vue d'assurer l'application des dispositions légales relatives aux-

conditions de travail et à la protection des travailleurs dans l'exercice de leur profession" ; 

Considérant qu'il paraît opportun, pour les pays qui se proposent d'instituer ou de réorganiser 

leurs services d'inspection du travail dans les transports routiers, que soient déterminés 

certains principes se dégageant de la pratique comme les plus, propres à assurer le contrôle 

de l'application des mesures de protection adoptées en ce qui concerne les transports routiers, 

Adopte, ce vingt- deuxième jour de mars 1957, la résolution suivante : 

L’organisation administrative de l'inspection du travail 
dans les transports routiers 

1. Il est désirable que soit confiée dans tous, les pays où un tel système n'existe pas encore 

et où le développement des transports routiers le justifie, a un personnel spécialisé, 

l'inspection du travail dans-les transports routiers, en vue d'assurer l'application des 

dispositions légales relatives aux conditions de travail et à. la protection des travailleurs 

dans l'exercice de leur profession, ainsi que le- prévoit déjà la Recommandation (n° 82) 

sur l'inspection du travail (mines et transports), 1947. 

2. La structure de l'organisation administrative de l'inspection du travail dans les transports 

routiers devrait permettre, dans tous les- cas, un fonctionnement efficace de 

1'inspection. 
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3. Les aspects particuliers de l'inspection du travail dans les transports routiers, aussi bien 

que la nécessité de ne pas isoler les conditions de travail des conditions techniques de 

sécurité, devraient impliquer la pleine collaboration des services d'inspection du travail, 

d'inspection technique des transports et des services de contrôle de la circulation. 

4. Il conviendrait que les tâches respectives et les responsabilités de chacune de ces 

autorités soient clairement établies et délimitées. 

5. Les autorités compétentes nationales devraient pouvoir consulter les organisations 

d'employeurs et de travailleurs intéressées. 

6. Les travailleurs et les employeurs devraient pouvoir communiquer librement avec les 

inspecteurs. Ces communications, suivant le cas, doivent- garder, pour les inspecteurs, 

un caractère strictement confidentiel. 

7. Le développement des transports' routiers internationaux pose des problèmes 

particuliers de contrôle, notamment en Europe. Il serait désirable que les transporteurs 

et les conducteurs de véhicules étrangers soient assujettis au contrôle du pays dans 

lequel ils circulent. A cet effet, les employeurs devraient donner à leur personnel, avant 

le départ, dans la mesure où cela est nécessaire, des informations adéquates au sujet des 

dispositions en vigueur dans ce pays. A l'égard de ce problème, il serait utile que les 

administrations intéressées des différents pays prennent des contacts tendant à une 

certaine uniformisation des procédures de contrôle des véhicules étrangers. 

Le personnel d'inspection, ses pouvoirs et ses 
fonctions 

8. Pour faire face à l'ampleur des tâches croissantes d'inspection dans les transports 

routiers, un renforcement du personnel et des moyens mis à sa disposition, notamment 

des véhicules à moteur, apparaît désirable. 

9. Le niveau de la qualification des inspecteurs dans les transports routiers ne devrait pas 

être inférieur à celui des inspecteurs du travail en général. Des stages de formation, 

notamment en début de carrière, apparaissent souhaitables. Les agents des services 

appelés à collaborer avec l'inspection du travail devraient recevoir une formation 

appropriée. 

10. Les inspecteurs du 'travail dans les transports routiers devraient bénéficier d'un statut 

assurant la stabilité de leur emploi et les rendant indépendants de tout changement de 

gouvernement et de toute influence extérieure indue. Leurs attributions essentielles 

devraient être celles définies par les instruments internationaux qui contiennent des 

dispositions en la matière, et notamment par la Convention (n° 81) sur l'inspection du 

travail, 1947. Des dispositions devraient être prises pour assurer le contrôle sur les 

véhicules à l'arrêt ou en circulation.  

Le champ d'action du contrôle de l'application de la 
réglementation du travail dans les transports routiers 

11. Il paraît indispensable, pour l'efficacité du contrôle, que les réglementations nationales 

comportent des dispositions étendant le champ d'application de l'inspection du travail à 

l'ensemble des entreprises de transports routiers (marchandises et voyageurs, transports 

professionnels et transports pour compte propre). 
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12. En ce qui concerne les catégories de travailleurs des transports routiers qui devraient 

être assujetties au contrôle de l'inspection du travail, il y a lieu d'observer que, d'ores et 

déjà, dans de nombreux pays, toutes les catégories de personnel de cette branche 

d'activité se trouvent effectivement soumises à un tel contrôle. Il importe, dans tous les 

cas, que le personnel roulant des transports routiers soit assujetti à l'inspection du travail 

dans les transports routiers. 

13. Le contrôle des conducteurs propriétaires par l'autorité compétente devrait porter, au 

moins, sur l'application de celles des dispositions des réglementations en vigueur qui 

portent, à la fois, sur les conditions d'emploi et la sécurité (âge minimum, aptitude 

physique, repos quotidien, durée maximum de conduite, nombre minimum de 

conducteurs par véhicule dans certains transports, etc.). 

14. Dans les pays où le contrôle de l'application des réglementations de protection du travail 

dans les transports routiers relève à la fois de l'inspection générais et de l'inspection 

spéciale du travail il paraîtrait opportun que les inspections soient effectuées par 

l'autorité compétente de manière à éviter toute dualité. 

Les principaux points sur lesquels devrait porter le 
contrôle de l'inspection du travail dans les transports 
routiers 

15. Les points principaux auxquels devrait s'attacher l'inspection du travail dans les 

transports routiers sont notamment la durée quotidienne et hebdomadaire du travail, 

l'amplitude de la journée de travail, la-durée maximum de conduite, les repos 

intercalaires, les heures supplémentaires, le repos quotidien, le repos hebdomadaire, tels 

qu'ils sont indiqués dans les législations nationales. 

16. Par ailleurs, il serait souhaitable que les organismes compétents des Nations Unies qui 

ont adopté des dispositions visant les conditions d'admission à l'emploi de conducteurs 

de véhicules automobiles formulent des recommandations pour l'application desdites 

dispositions. 

17. D'autre part, il serait désirable que les dispositions visant l'hygiène et la sécurité des 

travailleurs dans les transports routiers, ainsi que celles de sécurité sociale, lesquelles 

relèvent d'ailleurs très souvent de réglementations applicables à l'ensemble des 

travailleurs de l'industrie, fassent partout l'objet d'un contrôle efficace. Il devrait en être 

de même en matière de sécurité routière, 

18. Il convient de rappeler, en particulier, à l'attention des autorités compétentes de contrôle 

des divers pays, certains aspects de la sécurité des travailleurs de la route mentionnés 

dans l'Accord général portant réglementation économique des transports routiers 

internationaux, conclu sous les auspices de la Commission économique pour l'Europe 

des Nations Unies, et dans le Mémorandum (n° 51) concernant les conditions d'emploi 

dans les transports routiers adopté par la Commission des transports internes à sa 

cinquième session. 
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Les méthodes de l'inspection dans les transports 
routiers   

Le lieu et la fréquence du contrôle 

19. Le contrôle de l'inspection du travail dans les transports routiers devrait s'exercer avec 

une fréquence assurant son efficacité, aussi bien au siège des entreprises, garages, 

dépôts et autres locaux, que sur la route. Etant donné les sujétions du trafic routier, le 

contrôle sur route devrait se limiter à un minimum de points indispensables, par 

exemple, contrôle du livret individuel.  

Les documents de contrôle 

20.  Les réglementations nationales devraient prévoir l'obligation, pour chaque employeur, 

de tenir, sous une forme approuvée par l'autorité compétente, les registres et relevés 

nécessaires aux fins du contrôle de l'application des réglementations de protection des 

travailleurs routiers, 

21. Les réglementations nationales devraient prévoir 1'obligation pour tout travailleur 

appartenant au personnel roulant de tenir un livret individuel de contrôle d'un modèle 

approuvé par l'autorité compétente, d'être en, possession de ce document pendant son 

service, et de le présenter à toute réquisition des autorités de contrôle. Toutefois, dans 

certains cas spéciaux, le livret individuel pourrait être remplacé par un horaire du travail 

ou par tout autre système présentant la même efficacité. 

22. Il apparaît nécessaire que le livret individuel de contrôle contienne des dispositions 

pourtant sur les points énumérés dans l'Annexe a. la présente résolution. Un modèle-

type de livret individuel de contrôle devrait être établi sous les auspices du B.I.T. 

23. Les registres, relevés, livrets et tous autres documents de contrôle devraient demeurer è 

la disposition des autorités de contrôle pendant une période de douze mois au moins. 

24. L'utilisation, aux fins d'inspection du travail dans les transports routiers, d'appareils 

mécaniques de contrôle (tachographes), prescrite jusqu'ici dans quelques pays et pour 

certaines catégories de transport seulement, paraît utile en tant que moyen 

complémentaire de contrôle. Les divers pays devraient suivre, à toutes fins utiles, le 

développement de cette pratique en collaboration avec les organisations d'employeurs 

et de travailleurs. 

Responsabilités et sanctions 

25. Les employeurs et les travailleurs des transports routiers devraient, de manière générale, 

suivant les modalités à déterminer par l'autorité nationale, être tenus responsables de 

l'application de la réglementation du travail dans les transports routiers. 

26. Les employeurs des transports routiers doivent être tenus responsables de 

l'établissement correct, et conforme aux prescriptions, des registres et relevés destinés 

au contrôle de l'application des réglementations de protection du travail dans les 

transports routiers. 

27. En ce qui concerne la tenue des livrets individuels de contrôle, il devrait être recherché 

la possibilité de déterminer la part de responsabilité incombait respectivement aux 

employeurs et aux 'travailleurs intéressés. A l'employeur devrait incomber la 



 

 

56 French compendium: ILO key transport documents   

responsabilité de s'assurer, avant le départ, que le travailleur est en possession de son 

livret et après le retour, qu'il l'a rempli conformément aux instructions qu'il lui a 

données. De leur côté, les conducteurs et les convoyeurs des transports routiers 

devraient avoir la responsabilité de remplir correctement et conformément aux faits, les 

livrets individuels de contrôle et de les avoir en leur possession pendant leurs heures de 

travail. 

28. Il paraît essentiel que soit, prévue, dans les différents pays, une procédure sûre, simple 

et rapide pour l'examen des cas d'infractions aux dispositions légales relatives aux 

conditions de travail dans les transports routiers. 

29. Des sanctions appropriées, pour violation des dispositions légales, dont l'application est 

soumise au contrôle des inspecteurs du travail dans les transports routiers, et pour 

obstacle fait à ces inspecteurs dans l'exercice de leurs fonctions, devraient, être prévues 

par les législations nationales et effectivement appliquées. Dans le cas d'infractions 

graves ou répétées, il y aurait lieu d'appliquer des sanctions adaptées à la gravité de 

l'infraction et conduisant à une observance stricte des normes. 

Appendice 

Liste des points sur lesquels le livret individuel de 
contrôle du conducteur devrait donner des 
informations 

A. Points essentiels 

1. Nom et adresse de l'employeur; 

2. Nom du conducteur; 

3. Date ou période à laquelle se réfère la feuille; 

4. Indication du moment où le travailleur a terminé sa dernière période de service (à 

donner ou sur une feuille antérieure gardée dans le livret ou sous une rubrique distincte 

de la même feuille) 

5. Début et fin de la période de service (la période de service doit inclure le repos 

intercalaire, mais exclure les périodes de repos). 

 

B. Points facultatifs 

1. Numéro d'immatriculation ou autres moyens d'identification du véhicule ; 

2. Lieu du début du parcours; 

3. Répartition de la période de service, exprimée en chiffres ou graphiquement, sur: 

période effectivement travaillée (y compris temps de conduite au volant, travaux en 

connexion avec le véhicule et son chargement), durée de présence ou de disponibilité au 

travail, repos  intercalaires; 

4. Signatures du travailleur et de l'employeur (pour attester que l'information donnée a été 

1. correctement inscrite par le travailleur et a été vue et approuvée par l'employeur).   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Septième session 

Genève 
8-19 mai 1961 

Conclusions (n° 74) concernant les 
conséquences sociales de l’évolution des 
méthodes et des techniques dans les chemins 
de fer et les transports routiers 

La Commission des transports internes, 

Ayant examiné le rapport préparé par le Bureau sur les conséquences sociales de l'évolution 

des méthodes et des techniques dans les chemins de fer et les transports routiers; 

Soucieuse de contribuer à l'établissement d'un équilibre social harmonieux dans les chemins 

de fer et les transports routiers à une époque de profondes transformations techniques, 

Adopte les conclusions suivantes : 

Changements technologiques dans les chemins de fer 
et les transports routiers 

1. Au cours des récentes décennies, des modifications technologiques radicales se sont 

produites dans de nombreux pays dans toutes les formes de transports. Ces 

modifications ont été provoquées dans de nombreux cas par la concurrence et pour la 

nécessité de satisfaire aux besoins sans cesse accrus en matière de services de transport, 

résultant de l'élévation du niveau de vie ainsi que du rapide développement économique 

des pays. Pour obtenir leur part de cette demande accrue de services, les diverses 

branches de l'industrie des transports s'efforcent d'améliorer les services offerts à leur 

clientèle, par la réduction des coûts et l'accroissement de l'efficacité d'exploitation. De 

grands changements ont été apportés aux méthodes et aux techniques en usage, 

changements qui, à leur tour, ont été rendus possibles par des progrès techniques qui se 

sont produits dans un certain nombre de domaines. 

2. En ce qui concerne les chemins de fer, parmi les changements les plus importants on 

peut mentionner : 

- passage de la traction à vapeur à la traction diesel ou à la traction électrique;  

- amélioration de la capacité et de la spécialisation du matériel roulant; application de 

l'attelage automatique, introduction du matériel rail-route; 

- amélioration des systèmes de signalisation et, notamment, généralisation des systèmes de 

commande centralisée du trafic; 

- suppression ou réduction de services, de lignes ou de voies; 

- suppression de passages à niveau ou installation de barrières et signaux automatiques à de 

tels passages; 
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- amélioration de 1'exploitation des gares de triage souvent avec dispositifs automatiques de 

triage des wagons;  

- équipement mécanique de manutention des colis, usage généralisé de palettes et de 

containers ainsi que l'utilisation de services de piggy-back; 

- mécanisation de la pose et de l'entretien des voies; 

- introduction de machines électroniques ou autres pour les opérations de statistiques, de 

comptabilité, de calcul et autres travaux de bureau. 

3. En ce qui concerne les transports routiers, les principaux changements ont résulté de 

l'utilisation de méthodes et de procédures améliorées du développement et de 

l'utilisation d'un équipement perfectionné ainsi que de l'amélioration du réseau routier 

lui-même. 

Conséquences sociales de l'évolution technologique 

4. A la lumière des opinions exprimées par les membres gouvernementaux et les membres 

des groupes travailleur et employeur de la Sous-commission, il est reconnu que, dans 

certaines circonstances, les changements technologiques dans les chemins de fer et les 

transports routiers posent des problèmes pour les travailleurs en cause. Ces problèmes 

varient en gravité selon les circonstances, mais ils ont trait principalement aux pertes de 

gains résultant de rétrogradations ou de licenciements aux dépenses résultant de 

déménagements et à d'éventuelles pertes financières provoquées par la cession de 

maisons lorsque des transferts sont nécessaires. Il se pose encore d'autres problèmes 

touchant à la nécessité de procéder à une formation ou à une réadaptation 

professionnelles en vue de préparer les travailleurs à d'autres emplois, soit dans la même 

industrie, soit dans une autre branche d'activité.  

Mesures à adopter pour faire face à ces problèmes 

5. Il est évident que la solution de ces problèmes sociaux qui résultent des changements 

technologiques exige une certaine coopération de la part des représentants des 

gouvernements, des employeurs et des travailleurs eux-mêmes. A cette fin, il est 

évidemment nécessaire que tous les intéressés se rendent clairement compte du 

caractère et de la portée des problèmes et qu'ils soient disposés à rechercher la solution 

de ces difficultés. 

6. Cette solution est compliquée par le fait qu'il y a, entre les divers modes de transports, 

de grandes différences quant à l'envergure des exploitations et quant à la situation 

économique et sociale des pays. 

7. Il est souhaitable, dans l'intérêt des travailleurs, que les représentants des 

gouvernements, des employeurs et des travailleurs s'efforcent d'adopter des dispositions 

raisonnables pour assurer la sauvegarde des intérêts des travailleurs dont les emplois 

deviennent excédentaires à la suite de changements technologiques. Il y aurait lieu à 

cette fin de prendre les mesures dont il est question ci-après, ainsi que les mesures 

complémentaires que l'on jugerait appropriées selon le cas. 
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Planification 

8. Lors de l'établissement des plans en vue de l'introduction de changements dans 

l'équipement ou les méthodes d'exploitation, la sécurité du personnel devrait, au même 

titre que la sécurité d'exploitation, faire l'objet d'une analyse attentive. 

9. Pendant que les changements technologiques sont en cours de préparation, l'importance 

probable des effectifs, la répartition des qualifications, les éventuels transferts de 

personnel d'une place à l'autre devraient être analysés dans le détail, ainsi que les 

mesures visant à faciliter les ajustements nécessaires en vue de réduire au minimum les 

perturbations et les inconvénients. En particulier, il y aurait lieu d'examiner tous 

changements dans les modalités de recrutement afin qu'ils puissent être mis en vigueur 

dès que le besoin s'en fera sentir. 

10. Les changements d'affectation, voire les compressions de personnel, peuvent 

comporter, du point de vue des travailleurs intéressés, des problèmes sociaux. Suivant 

les circonstances et les possibilités, il conviendrait de limiter ces problèmes au 

minimum en : i) procédant à des transferts adéquats de postes à l'intérieur de la même 

entreprise; ou ii) plaçant hors de l'entreprise, avec un minimum de pertes pécuniaires, 

les travailleurs devenus excédentaires, avec la collaboration d'autres entreprises et avec 

celle des autorités publiques et, là où c'est approprié, celle des syndicats intéressés.  

11. Cette politique sociale cohérente implique, suivant les cas, qu'il est hautement désirable 

que des mesures soient prises en vue d'une formation professionnelle nouvelle, ou une 

réadaptation partielle ou totale, en vue d'une préparation pour les changements 

envisagés et qu'il serait nécessaire d'examiner l'octroi au travailleur de l'assistance 

nécessaire pour s'adapter à son nouvel emploi. 

Information et consultation 

12. Il devrait y avoir des consultations entre la direction et les représentants des travailleurs 

ou de leurs organisations ou avec les uns et les autres, au sujet des mesures qui devront 

être prises. Là où il n'existe pas de mécanisme approprié en vue d'une telle consultation, 

celui-ci devrait être établi. Les travailleurs intéressés devraient être tenus pleinement 

informés, à une date aussi précoce que possible, des changements envisagés et de leurs 

effets probables sur les emplois. 

Sécurité de l'emploi 

13. La sécurité de l'emploi est un facteur majeur contribuant à assurer l'intérêt des 

travailleurs dans leur emploi et leur attitude positive à l'égard de l'exécution 

consciencieuse de leur travail. Tous efforts pratiques devraient donc être consentis pour 

procurer aux travailleurs des chemins de fer et aux travailleurs des transports routiers 

un degré raisonnable de sécurité de l'emploi. 

Réduction des effectifs du personnel 

14. Quand des réductions générales de personnel deviennent nécessaires en relation avec 

des changements dans l'équipement ou les méthodes d'exploitation, les licenciements 

devraient être évités par tous moyens possibles, et les réductions devraient s'opérer dans 

la mesure du possible par les départs naturels, la restriction du recrutement et les 

transferts, y compris, si cela est faisable, un aménagement du calendrier visant 

l'introduction des modifications technologiques, compte tenu également des conditions 
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économiques générales et compte tenu des autres moyens dont la direction peut 

disposer. 

15. Dans des cas spéciaux, et après exploration complète de toutes autres mesures, des 

arrangements pourraient aussi être faits en vue de la mise à retraite prématurée des 

travailleurs âgés sous réserve de leur acceptation des conditions de retraite.  

Licenciements 

16. Dans les cas où le licenciement ou la mise à pied s'imposeraient, il devrait y avoir 

consultation avec les services de l'emploi en vue de procurer une aide aux travailleurs 

mis en demeure de chercher un nouvel emploi. Dans certains cas, lorsque par exemple 

l'entreprise de transport est un service public, il pourrait être possible de prendre des 

arrangements pour le placement du travailleur dans un emploi comparable d'un autre 

service public. 

Formation professionnelle et promotion 

17. Etant donné que les chemins de fer et les transports routiers sont en période de 

changements technologiques rapides, une attention spéciale devrait être vouée par les 

autorités publiques et les organisations d'employeurs et de travailleurs à la fourniture 

de moyens appropriés de formation aux travailleurs de tous grades, de façon à les aider 

à s’adapter aux changements susceptibles de se produire périodiquement dans leur tâche 

professionnelle. Dans de nombreux cas, une formation complémentaire peut s'avérer 

nécessaire afin d'adapter les qualifications d'un travailleur aux exigences d'une tâche 

qui s'est modifiée. 

18. De plus, des arrangements devraient être pris par l'employeur - en vue de s'assurer une 

main-d'oeuvre qualifiée et dans le cadre d'une politique établie de promotion - pour 

procurer aux travailleurs de toutes les catégories et de tous grades, par le moyen de 

cours et de programmes d'apprentissage, des chances de promotion professionnelle. 

19. Les changements technologiques devraient aussi être mis à profit pour donner des 

chances de promotion par le moyen d'une politique adéquate de sélection de travailleurs 

en vue de leur avancement et de leur admission aux moyens appropriés de formation. 

Sécurité et santé 

20. Les changements technologiques ne devraient pas s'opérer au détriment de la santé ou 

de la sécurité des travailleurs, lesquels devraient rester une préoccupation primordiale 

de l'employeur; ces changements devraient plutôt permettre l'introduction 

d'améliorations en ce qui touche la protection de la santé et la sécurité.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Septième session 

Genève 
8-19 mai 1961 

Résolution (n° 75) concernant l’assistance 
technique dans les transports internes 

La Commission des transports internes, 

Ayant examiné le chapitre VI du Rapport général présenté par le Bureau international du 

Travail concernant 1’assistance technique en matière de transports internes; 

Rappelant sa résolution n° 45 (1951) concernant l'assistance technique dans les transports 

internes ; et 

Se félicitant de l'œuvre accomplie et des résultats obtenus par l'Organisation internationale 

du Travail dans le domaine de la formation professionnelle, de la formation de cadres ou 

d'instructeurs ainsi que dans le domaine de la productivité ; 

Convaincue cependant que, selon les buts et objectifs de l'Organisation internationale du 

Travail tels qu'ils sont énoncés dans la Déclaration de Philadelphie, une plus grande place 

devrait être réservée aux aspects sociaux de l'assistance technique ; 

Invite le Conseil d'administration du Bureau international du, Travail à prier le Directeur 

général, lorsqu'il élabore les plans d'activités pratiques de l'Organisation : 

a) de prendre en considération la nécessité d'aider les pays en voie de développement à 

organiser un système propre à assurer une consultation paritaire entre représentants des 

employeurs et des travailleurs en vue d'améliorer le bienêtre des travailleurs, la prospérité 

des transports et, d’une manière générale, celle de la collectivité ; 

b) d'user des moyens dont il dispose en vue d 'améliorer les mauvaises conditions de 

travail qui, si souvent, sont à l'origine de conflits du travail, entravant ainsi le 

développement harmonieux de l'économie en général et celui de l'industrie des transports 

en particulier ; 

c) de prier les gouvernements de consulter, dans les cas appropriés, les organisations 

nationales intéressées d'employeurs et de travailleurs lorsqu'ils formulent des demandes 

d'assistance technique ; 

d) d'encourager les demandes d'assistance à l'adresse de l'Organisation internationale du 

Travail en vue d'établir des procédures propres à résoudre d'une façon satisfaisante les 

problèmes du travail dans les secteurs essentiels de l'industrie des transports. 

  



 

 

62 French compendium: ILO key transport documents   

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Septième session 

Genève 
8-19 mai 1961 

Résolution (n° 76) concernant la coordination 
des transports 

La Commission des transports internes, 

Ayant examiné le chapitre du Rapport général présenté par le Bureau international du Travail 

et traitant de la coordination des transports, et ayant comparé les vues qui y sont exprimées 

avec celles qui figurent dans le rapport présenté par le B.I.T. à la quatrième session de la 

Commission des transports internes sur les problèmes de travail résultant de la coordination 

des transports ainsi que dans la résolution n 37 sur le même sujet, 

Invite le Conseil d'administration du Bureau international du Travail à charger le Directeur 

général de continuer à suivre l'évolution de la coordination des transports dans le cadre des 

discussions des institutions compétentes des Nations Unies et d'autres organisations 

internationales, en vue d'influencer les décisions éventuelles dans l'esprit de la Déclaration 

concernant les buts et objectifs de l'Organisation internationale du Travail et des principes 

énoncés dans la résolution (n° 37) concernant les problèmes de travail résultant de la 

coordination des transports. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Septième session 

Genève 
8-19 mai 1961 

Résolution (n° 78) concernant la liberté 
d’association dans les principaux services de 
transport 

La Commission des transports internes, 

Considérant que la liberté syndicale et le droit plein et entier de procéder à des négociations 

collectives sont les conditions de base de bonnes relations professionnelles dans l'industrie 

des transports; 

Rappelant les dispositions de la résolution (n° 9) concernant les relations industrielles dans 

les transports internes, qu'elle a adoptée à sa seconde session, 1947; et 

Reconnaissant l'importance décisive pour les travailleurs des transports d'une application 

totale de la convention (n° 87) concernant la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical et de la convention (n° 98) concernant le droit d'organisation et de négociation 

collective, relatives au droit d'association et de négociation collective; 

Invite le Conseil d'administration du Bureau international du Travail à charger le Directeur 

général : 

a) de redoubler d'efforts en vue d'augmenter le nombre de ratifications des conventions 

nos 87 et 98; 

b) de demander avec insistance que les principes énoncés tant dans les conventions 

susmentionnées que dans la résolution de la Commission sur les relations industrielles 

dans les transports internes soient appliqués dans tous les pays sans aucune 

discrimination à ceux des services de l'industrie des transports qui sont considérés comme 

essentiels. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Commission des transports internes                        
Neuvième session  

Genève 
24 avril-3 mai 1972 

Conclusions (n° 96) concernant les conditions 
de travail et les mesures de sécurité 
applicables aux personnes employées dans les 
transports routiers 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et 

S'étant réunie à Genève, en sa neuvième session, du 24 avril au 3 mai 1972, 

Ayant examiné les problèmes posés par les développements nouveaux dans les transports 

routiers qui intéressent tant les conditions de travail des personnes qui y sont employées que 

la sécurité routière en général, 

Rappelant les normes, résolutions et conclusions internationales et régionales existantes et 

notamment le mémorandum (no. 51) concernant les conditions d'emploi dans les transports 

routiers adopté à sa cinquième session en 1954, 

Adopte, ce troisième jour do mal 1972, les conclusions ci-après : 

Considérations générales 

1. Au stade actuel de développement des transports routiers, étant donné l'essor et 

l’importance qu’ont pris ces transports dans tous les pays, des efforts devraient être 

entrepris et poursuivis en vue d'une amélioration des conditions de travail et de la 

sécurité dans ce secteur, tant à l'échelon national qu'à l'échelon international et, lorsque 

des conditions particulières l’exigent, à l'échelon régional. 

2. Les mesures à prendre à l'échelon national devraient viser en particulier à promouvoir 

un niveau minimum do protection obligatoire et à adapter los règlementations existantes 

en matière do conditions de travail et de sécurité aux normes adoptées à l'échelon 

international et, le cas échéant, à l’échelon régional, ainsi qu'à tous problèmes nouveaux 

qui apparaissent à la suite de l'allongement des distances à parcourir, de l'importance 

croissante du trafic et du travail do nuit. Elles devraient également viser à encourager 

l'extension du champ d'application et du contenu des conventions collectives. 

3. Ces mesures devraient porter notamment sur l'âge minimum et la retraite des 

conducteurs, la durée du travail, la durée de conduite, le repos et les congés, la sécurité 

et l'hygiène professionnelles, les services sociaux et la protection réelle par une 

inspection adéquate. Elles devraient, selon les objectifs visés, être strictes tout en étant 

flexibles pour tenir compte des conditions particulières dans lesquelles s'exerce le 

travail du personnel roulant, des impératifs de sécurité, des aspirations légitimes des 

travailleurs à la promotion sociale et professionnelle et des besoins des pays se trouvant 

à des niveaux de développement différents. 
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Durée du travail 

4. Afin d’assurer la rémunération du travailleur pour toutes les heures de travail, telles que 

définies au paragraphe 14 du mémorandum no 51 de 1954, d’une part, et afin d'éviter 

le surmenage physique du conducteur qui est appelé à accomplir, en dehors de son 

travail de conduite proprement dit, différentes tâches qui pourraient être plus ou moins 

fatigantes et contribuer à diminuer ou ralentir les réflexes nécessaires à la sécurité de la 

conduite, d'autre part, il importe de définir la durée du travail du personnel roulant dans 

les transports routiers et de préciser les tâches les périodes qui entrent dans cette 

définition. 

5. La définition de la durée du travail, dont il est question au paragraphe 4 ci-dessus, 

devrait comprendre : 

a) une limitation de la durée journalière et hebdomadaire du travail, tout en admettant la 

possibilité d'une répartition inégale de la durée hebdomadaire entre les jours de la 

semaine et le calcul de cette dure en moyenne sur des périodes excédant la semaine; 

b) une limitation de la durée maximum de conduite journalière et hebdomadaire et, en 

particulier, dc la durée maximum de conduite continue; 

c) une limitation de l'amplitude dc la journée de travail ou du nombre maximum d'heures 

qui peuvent s'écouler entre le moment où le travailleur débute ses activités et celui où il 

les achève; 

d) un aménagement des pauses quant à leur nombre, durée et échelonnement ; 

e) la possibilité de déroger aux normes prévues et une définition des circonstances dans 

lesquelles il sera possible d'y avoir recours; 

f) une limitation des heures supplémentaires et une définition des heures donnant droit à 

une rémunération majorée. 

Repos et congés 

6. En tant que règles complémentaires de celles concernant la durée du travail, les règles 

relatives aux repos quotidien et hebdomadaire ainsi qu'aux congés annuels payés 

devraient être rigoureusement observées. 

7. Les durées de ces repos et congés devraient être déterminées en fonction des principes 

énoncés au paragraphe 3 ci-dessus et des normes applicables aux autres travailleurs. 

Composition de l'équipage 

8. En règle générale, les véhicules de transport de marchandises et ceux affectés au 

transport des passagers sur de longues distances devraient être conduits par un seul 

conducteur. Néanmoins, il peut être souhaitable, dans des circonstances spéciales, que 

le conducteur soit accompagné d'un aide ou d'un deuxième conducteur, spécialement 

dans les pays où les transports routiers s’étendent sur de très longues distances ou 

périodes de temps, dans des régions a population clairsemée et où des possibilités d'aide 

au conducteur n’existent pas. 
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Sécurité et hygiène professionnelles 

9. Les risques et tensions professionnels auxquels est exposé le personnel roulant dans les 

transports routiers modernes qui tiennent à la fois des circonstances extérieures ou du 

conducteur lui-même, font que des réglementations toujours plus détaillées et plus 

précises apparaissent nécessaires sur le plan national et sur le plan international. 

10. Si des progrès techniques permettent de remédier à certains risques inhérents à la route 

et aux conditions atmosphériques, d’une part, au véhicule lui-même et aux 

marchandises transportées, d'autre part, la généralisation des innovations techniques 

destinées à améliorer la sécurité des circulations routières, telles que la création 

d'autoroutes, de signalisations routières et du véhicule, d’installations rationnelles de 

cabines de conduite, est malheureusement le plus souvent mains rapide qua l'extension 

du trafic, ce dont il convient de tenir particulièrement compte. 

11. Les aptitudes physiques et mentales, ainsi que l'état de santé du personnel roulant des 

transports routiers, demeurent des éléments essentiels de sa sécurité et de celle des 

autres usagers de la route at doivent faire l'objet d'examens attentifs et périodiques. 

12. Dans le cadre des mesures à prendre et à développer dans l'intérêt de la sécurité routière, 

il conviendrait en particulier : 

a) d'adopter des réglementations normalises sur 1agenceinent et l'aménagement 

rationnels des cabines des véhicules de passagers et de marchandises, de même que 

sur l'équipement auxiliaire a bord de ces véhicules, afin de réduire la fatigue et de 

créer un environnement sur et confortable en tenant compte en particulier, pour les 

véhicules de marchandises, des aspects structurels ou des améliorations sont 

supposés fournir une protection accrue des occupants de la cabine dans les cas de 

choc frontal, de renversement ou de défoncement de la paroi arrière; 

b) de veiller, au niveau de l'entreprise, au contrôle de sécurité des véhicules utilisés dans 

le transport de passagers et de marchandises; 

c) de diffuser des informations au sujet des effets néfastes de l'usage de l’alcool, des 

drogues et de certains médicaments sur l'aptitude à conduire; 

d) de demander aux organismes nationaux et internationaux compétents de pousser la 

recherche sur le rôle des facteurs humains dans la genèse des accidents de la route;  

e) d'uniformiser et de normaliser, sur le plan international, les réglementations 

concernant les examens médicaux périodiques, compte tenu de l’âge et des 

conditions de travail des conducteurs professionnels. 

13. Un haut niveau de conduite de tous les véhicules demeure un facteur essentiel de la 

sécurité routière; les facteurs qui conditionnent une conduite sûre devraient faire l'objet 

de recherches, de publicité et de mesures éducatives menant à l'adoption d’une 

législation appropriée. 

14. Afin de pallier les insuffisances en matière de sécurité routière, la création, a tous les 

niveaux, de commissions de sécurité spéciales pourrait constituer un moyen d'action 

efficace. 
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Services sociaux 

15. En raison des déplacements parfois prolongés des personnes employées dans les 

transports routiers, les services sociaux dans cette branche d'industrie sont importants. 

Ces services devraient comprendre des installations de repos, lorsque la régularité des 

opérations l’exige, ainsi que des facilités d’hébergement pour les agents qui prennent 

nécessairement leur repos quotidien ou hebdomadaire en dehors de leur domicile. 

16. Compte tenu des conditions spéciales de travail auxquelles elles sont soumises, les 

personnes employées dans les transports routiers devraient avoir droit au 

remboursement des frais de couchage et de repas lorsqu’elles prennent leur repos en 

dehors de leur foyer ou une allocation forfaitaire destinée à couvrir les frais de 

déplacement. 

17. La législation et les conventions collectives conclues pour le personnel roulant qui peut 

être requis de prendre son repos journalier en dehors du foyer devraient contenir des 

clauses prévoyant que ce repos doit être pris, en règle générale, en dehors du véhicule 

et, en aucun cas, dans un véhicule en marche. 

Age de la retraite 

18. Il est souhaitable que les gouvernements et les organisations d'employeurs et de 

travailleurs se préoccupent des questions relatives à l’âge de retraite des conducteurs. Ii 

est aussi souhaitable que des facilités soient prévues en vue d'une retraite anticipée, avec 

pension, pour 1e conducteurs qui, pour des raisons médicales, ne sont pas en mesure de 

poursuivre l’exercice du métier et pour lesquels aucune autre possibilité raisonnable 

d’emploi ne peut être assurée. La possibilité d'un recyclage dans une autre profession 

devrait être pleinement utilisée. 

Mesures de contrôle 

19. La nature spéciale des conditions de travail et les impératifs de sécurité dans les 

transports routiers exigent nécessairement que les règles en vigueur, tant législatives et 

réglementaires que conventionnelles, soient strictement observées. A cet effet, il 

importe d'assurer et de renforcer un système d'inspection approprié.  

20. Des mesures devraient être prises sur le plan national en vue d’une utilisation 

systématique des moyens de contrôle, tels que les registres d'employeurs, les livrets 

individuels de contrôle, les enregistreurs de marche, ou de toute autre forme de contrôle 

jugé nécessaire, conformément aux principes énoncée dans les résolutions nos 67 et 79 

adoptées par la Commission des transports internes à ses sixième et septième sessions 

en 1957 et 1961 respectivement. 

Action sur le plan international 

21. La Sous-commission constate que la convention (n° 67) sur la durée du travail et les 

repos (transports par route), 1939, n'a pas justifié les espoirs mis en elle, n'ayant recueilli 

que quelques ratifications. Les dispositions de cette convention devant en tout cas, dans 

les conditions actuelles, être considérées comme périmées, la Sous-commission 

exprime le souhait que le Conseil d'administration du Bureau international du Travail 

convoque d'urgence une réunion d'experts qui aurait pour mandat d'examiner l'ensemble 

des problèmes qui font l’objet de cette convention a la lumière des développements 
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récente et des résultats de la présente session, et de formuler des recommandations quant 

à la nature et forme de l'action entreprendre pour remédier à cette situation.  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Neuvième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
24 avril - 3 mai 1972 

Conclusions (n° 97) concernant la formation 
professionnelle de base et le perfectionnement 
dans les transports routiers 

La Commission dos transports internes do l'Organisation internationale du Travail, 

Convoque par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et 

Réunie à Genève, en sa neuvième session, du 24 avril au 3 mai 1972, 

Rappelant la résolution (no 83) concernant la formation professionnelle dans les transports 

internes des pays en voie de développement, adoptée lors de sa septième session, 

Rappelant également la résolution (n° 89) concernant la coopération technique en matière 

de formation dans les divers secteurs dos transports et la résolution (no 92) concernant los 

problèmes intéressant les transports routiers, adoptées lors de sa huitième session, 

Reconnaissant l’importance de l'industrie des transports routiers de tous genres, tant de 

marchandises que de passagers, pour les différentes économies nationales, le commerce 

international, les relations internationales ainsi que le progrès social et culturel, 

Désirant améliorer la situation des travailleurs de cette branche d’activité et leurs 

perspectives de promotion, ainsi que le rendement dos transports routiers et la sécurité 

routière, et  

Tenant compte de la Recommandation (no. 117) sur la formation professionnelle, adoptée 

par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, on 1962, lors de sa 

46e session, instrument qui énonce los principes généraux applicables à la formation 

professionnelle dans toutes les industries, 

Adopte, ce troisième jour de niai 1972, es conclusions suivantes : 

Considérations générales 

1. Au cours des dernières années, des progrès notables sont intervenus dans divers pays 

quant à la formation des conducteurs effectuant do longs trajets et d'autres catégories 

du personnel do l'industrie des transports routiers. Néanmoins, cette industrie continue 

à être confrontée avec une insuffisance marquée de formation et de personnel qualifié 

qui, dans beaucoup de pays, s'aggrave du fait de la croissance sans précédent que 

connait la circulation routière.  

2. Le peu d’attention que l’on persiste à accorder à la formation est l'une des causes du 

statut médiocre et de la rotation élevée des travailleurs de cette branche d'activité qui 

diminuent la productivité et la qualité des services rendus. Les pouvoirs publics ainsi 

que les organisations d'employeurs et de travailleurs ont, de ce fait, un intérêt mutuel à 

fixer des de travailleurs normes de formation unanimement reconnues et à promouvoir 

des actions dynamiques de formation, Les pouvoirs publics devraient prendre l'initiative 
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de promouvoir des systèmes et programmes de formation appropriés pour tous les 

travailleurs qui ont des fonctions de responsabilité ou d'exécution dans l'exploitation, 

l'entretien ou le contrôle des véhicules de transport routier. 

3. On devrait disposer d'informations sûres quant à l'ampleur des tâches de formation qui 

doivent être envisagées pour l'avenir. L'industrie des transports routiers devrait donc 

collaborer avec les autorités nationales et les organismes internationaux compétents 

pour prévoir les besoins de personnel sur lesquels la formation professionnelle devrait 

être fondée.  

Importance de la formation des conducteurs 
professionnels 

4. Outre la reconnaissance de l’existence dans cette branche d'activité de besoins 

considérables de formation a tous les niveaux auxquels on devrait en principe s'attaquer 

simultanément, les considérations relatives à la sécurité routière ainsi qu'à la lutte contre 

la pollution et à la protection de l’environnement, la bonne réputation de cette industrie, 

les capitaux qui y sont investis et les intérêts légitimes du public concourent a rendre 

particulièrement urgentée aujourd’hui, dans la plupart des pays, l'organisation ou 

1'amélioration de la formation des conducteurs professionnels, 

5. Un conducteur professionnel est une personne qui a passé avec succès un examen 

prouvant sa compétence et dont les moyens d'existence proviennent à titre principal de 

son activité do conducteur d'un véhicule de transport de marchandises ou de passagers. 

Le conducteur exploitant une entreprise de transports routiers pour son propre compte 

est compris dans cette définition. 

6. L'harmonisation et la normalisation internationales croissantes des règles relatives à 

l’octroi des permis de conduire sont indispensables pour l’harmonisation des actions de 

formation. Cee règles devraient être suffisamment strictes et davantage comparables 

avec celles régissant l'octroi des permis dans d'autres secteurs des transports.  

Age minimum pour l'obtention d'un permis de 
conducteur professionnel et admission á une formation 
professionnelle systématique de conducteur 

7. Afin de veiller à ce quo los conducteurs professionnels aient tin sens dos responsabilités 

et tine maturité suffisante pour faire face à toutes les situations qui peuvent se présenter 

en accomplissant leur travail, les autorités nationales ne devraient pas délivrer de permis 

correspondant à certaines catégories de véhicules aux conducteurs qui n’atteignent pas 

les limites d'âges suivantes 

- 18 ans pour les véhicules de transport de marchandises ne dépassant pas 7 t 5 do poids 

en charge ; 

- 21 ans pour les véhicules de transport de marchandises do plus do 7 t 5 do poids en 

charge et tous les ensembles de véhicules ; 

- 21 ans pour tous los véhicules de transport de passagers, public ou commercial, y 

compris les taxis. 

8. Ceci ne devrait pas faire obstacle à l’admission de jeunes gens d’âge moins élevé à une 

formation de conducteur professionnel lorsqu'il existe des programmes de formation 

systématique et dûment contrôlée. La participation à une telle formation systématique 
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et la réussite à un examen professionnel de qualification pourraient justifier des 

dérogations aux conditions d'âge pour l'obtention d'un permis de conducteur 

professionnel pour véhicules de transport de marchandises ou d’un permis provisoire 

on vertu do règlements nationaux particuliers et conformément aux règlements 

internationaux applicables. Toutefois, aucun permis ne devrait être accordé en dessous 

de 18 ans pour conduire un véhicule de transport à titre payant. 

Une formation large et systématique est nécessaire 
pour élever le niveau de qualification 

9. Partout los autorités compétentes devraient se fixer comme but non seulement do 

prendre des mesures requérant la réussite à une épreuve complète de conduit et la 

justification d’un minimum d’aptitudes pour l’obtention d'un permis de conduire, mais 

en outre d’encourager la participation à une formation systématique et officiellement 

reconnu pour conduire des catégories déterminées dd véhicules. 

10. Quand une formation systématique et dûment contrôlée do conducteur professionnel est 

devenue une pratique courante, acceptée de tous, l'exercice de cette profession devrait 

dépendre de l'accession à un niveau de qualification officiellement reconnu et confirmé 

par un examen professionnel en fin de formation destine à s’assurer que l’intéresse à 

bien assimile l’instruction qui lui a été fournie lors de la formation considérée. La 

réussite à un examen en vue de la conduite de véhiculée d'une catégorie déterminée 

devrait être reconnue par les autorités nationales, celles-ci devant délivrer au candidat 

qui a réussi à cet examen un certificat ou un diplôme de conducteur de ladite catégorie 

de véhicules. 

11. A cette fin, une infrastructure de formation adéquate devrait être créée lorsqu'on n'en 

dispose pas encore et elle devrait comprendre des moyens et installations de formation 

suffisants et bien adaptés. Des formules d'encouragement appropriées devraient être 

adoptées pour inciter à se porter candidat d’une formation dans cette profession. 

12. Les pouvoirs publics devraient élaborer, en collaboration avec les organisations 

d’employeurs et de travailleurs, des règlements de formation fixant la durée et le 

programme de celle-ci ainsi que les normes d’examen correspondantes. 

13. Dans divers pays des méthodes de perfectionnement et des techniques de formation ont 

été mises au point pour les conducteurs. Il conviendrait de s’assurer qu'elles sont 

utilisées aussi largement que possible dans l'intérêt de tous les travailleurs de cette 

branche d'activité et notamment pour l’amélioration de leurs conditions de vie et de 

travail. 

14. Un soin spécial devrait être apporté à la sélection et au recrutement des élèves 

conducteurs du fait des exigences de plus en plus sévères relatives à la formation et aux 

aptitudes physiques et mentales. Des procédures très complètes de sélection comprenant 

des examens médicaux et des tests psychotechniques devraient être généralisées pour 

la sélection des candidats a un emploi de conducteur. 

15. Lorsqu’on institue des programmes de formation de conducteurs, une distinction devrait 

être faite entre les personnes abordant cette profession sans expérience préalable de la 

conduite et les conducteurs de métier. Une formation large et de longue durée dans des 

institutions de formation ou sous forme d'apprentissage contrôlé devrait être la règle 

pour les jeunes qui désirent entrer dans la profession. Les adultes devraient se voir offrir 

la possibilité d'être formée ou recycles au moyen de cours complets tenant compte de 

l'expérience professionnelle qu'ils ont acquise précédemment.  
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Perfectionnement des conducteurs en activité et 
transfert à d'autres emplois 

16. Tous les pays doivent faire un réel effort pour le perfectionnement des conducteurs en 

activité, certains pouvant même souhaiter lui donner un rang prioritaire. Un tel 

perfectionnement est indispensable pour respecter des normes suffisamment élevées et 

mettre à jour les connaissances. Ce perfectionnement aidera les conducteurs d’un 

certain âge à s'adapter à l'évolution de la technologie. Les autorités nationales devraient 

délivrer des certificats de compétence professionnelle appropriés aux conducteurs en 

activité possédant une expérience de la profession d'une durée minimum déterminée et 

ayant fait la preuve de leur qualification professionnelle. 

17. Ce perfectionnement devrait également être utilisé pour faciliter le transfert a d'autres 

types d'emplois dans la branche d'activité considérée ou pour se requalifier et se 

reclasser dans d'autres secteurs. Des méthodes adaptées aux adultes devraient être, 

employées dans tous les programmes de perfectionnement.  

Besoin de former le personnel charge de la formation  

18. Renforcer la formation des moniteurs de conduite et des responsables de formation est 

indispensable si l'on veut parvenir à des normes plus élevées dans la formation et 

l'activité professionnelle des conducteurs. La formation de personnel formateur a un 

effet multiplicateur considérable. On ne saurait tolérer que des intérêts purement 

commerciaux ou financiers l'emportent sur le respect de normes élevées pour les 

professions de cette branche d'activité. Seuls des moniteurs et des responsables de 

formation d'un niveau de compétence reconnu, dûment autorisés par les autorités 

nationales, devraient avoir le droit de donner une formation. 

19. Les moniteurs et autres responsables de la formation devraient donc posséder une 

expérience pratique d'une durée minimum dûment fixée dans le domaine où ils doivent 

enseigner et ils devraient avoir reçu une formation pédagogique. Des cours de rappel et 

de muse a jour de leurs connaissances théoriques et capacités pratiques devraient les 

aider à se tenir au courant de l'évolution.  

Importance du maintien des véhicules en bon état 

20. Les personnes s'occupant de l'entretien et de la réparation des véhicules dans les 

entreprises de transports routiers devraient posséder les connaissances et qualifications 

techniques nécessaires acquises au moyen d’une formation systématique officiellement 

agréée comprenant une période de pratique professionnelle. Les pouvoirs publics 

devraient élaborer, en collaboration avec les organisations d'employeurs et de 

travailleurs, les règlements de formation fixant la durée et le programme de celle-ci, 

ainsi que les normes d'examen correspondants. 

Formation des cadres et agents de maîtrise 

21. L'amélioration du rendement et de la sécurité dans l’industrie des transports routiers 

exige également des agents de maîtrise et des cadres compétents. Il convient de veiller 

à ce que des programmes de formation appropriés pour de telles fonctions, comprenant 

une expérience pratique, soient mis au point et appliques partout. Les autorités 

nationales devraient délivrer un certificat de compétence professionnelle aux cadres ou 

agents de maîtrise ayant passé avec succès un examen professionnel approprié. 
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Normes de travail dans les petites entreprises 

22. Une coopération entre les petites entreprises devrait être encourage afin qu'elles 

parviennent plus facilement à des normes plus élevées et qu’un contrôle meilleur soit 

possible. Pour ce faire, des actions inter-entreprises de formation pourraient être lancées 

et les organisations d'employeurs pourraient mettre des responsables de formation à la 

disposition de leurs membres ou créer des moyens de formation, éventuellement 

prendre ces deux types de dispositions. Les grandes entreprises pourraient aider les plus 

petites à organiser ou à améliorer leurs activités de formation. 

Financement 

23. Les pouvoirs publics devraient prendre la responsabilité d’assurer le financement 

nécessaire pour l'institution et la mise en œuvre de programmes de formation de base et 

do perfectionnement d’un niveau reconnu. Lorsque de tels programmes sont l'œuvre 

d'institutions non gouvernementales, un appui financier approprié devrait leur être 

fourni 

24. Les nouveaux venus dans cette industrie devraient recevoir en cours de formation une 

rémunération d'un niveau adéquat fixée par la législation ou par des conventions 

collectives. Un travailleur déjà en activité dans ladite industrie qui désire continuer à 

travailler pour la même entreprise ne devrait subir aucune diminution de son revenu en 

suivant une formation. Un travailleur déjà en activité dans cette même industrie qui 

désire changer d'entreprise ne devrait pas subir de diminution sensible de son revenu en 

cours de formation.  

Formation des conducteurs et statistiques d 'accidents 

25. Dans tous les pays, les autorités compétentes devraient s'efforcer d'établir des 

statistiques montrant dans queue mesure les conducteurs professionnels sont impliqués 

dans les accidents do la circulation en ville et sur la route. Ces statistiques devraient être 

ventilées par âge et selon les conducteurs impliqués qui ont suivi ou non une formation 

professionnelle complète. Ceci constituerait un moyen d’évaluation des effets de ladite 

formation. 

Problèmes propres aux pays en voie de développement 
et besoin de développer la coopération technique 

26. La coopération technique a déjà prouvé qu’elle peut apporter une contribution 

appréciable a 1'amlioration de la sécurité et du rendement dans les transports routiers 

des pays en voie de développement. Elle devrait donc être développe. 

27. Une importance particulière devra être accorde au soin et à l’entretien des véhicules 

afin de réduire les gaspillages de matériel qui sent excessifs et protéger les 

investissements. La formation devrait tenir compte des conditions géographiques et 

climatiques, ainsi que de l'état des routes. La prépondérance marquée des petites 

entreprises dans cette branche d'activité devrait inciter à mettre au point des 

programmes spéciaux de formation pour les conducteurs qui travaillent à leur compte 

et des formules de coopération entre petites entreprises pour assurer des actions de 

formation. 
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28. Las conditions qui prévalent dans ces pays peuvent rendre souhaitable la formation de 

conducteurs-mécaniciens étant donné la pénurie actuelle d'établissement d'entretien et 

de réparation. 

29. Dans le cadre de son programme de coopération technique, l’OIT devrait renforcer les 

échanges d'expériences et d’informations relatives à la formation du personnel des 

transports routiers et aider à la mise au point de normes nationales de formation, ainsi 

qu’à la création de moyens de formation. Elle devrait effectuer à cette fin des recherches 

en vue d'une application concrète et élaborer les principes directeurs appropriés.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Neuvième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
24 avril - 3 mai 1972 

Résolution (n° 98) concernant la convocation 
de réunions régionales pour les transports 
internes 

La Commission des transports internes de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoque par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et 

S’étant réunie à Genève, en sa neuvième session, du 24 avril au 3 mai 1972, 

Considérant que les questions ayant trait aux transports internes comportent des aspects 

d'importance fondamentale qui justifient l'instauration ou le perfectionnement de normes 

destinées à protéger l'activité professionnelle dans le cadre des conditions de travail et de la 

sécurité, 

Tenant compte du fait que ces deux aspects devraient faire l'objet d'une attention particulière 

dans les pays qui n'ont pas atterrit leur plein niveau de développement, non seulement sous 

l'angle des possibilités socio-économiques mais, également, du point de vue des exigences 

de la technologie, 

Tenant compte de la nécessité absolue de considérer à l'échelle régionale les problèmes à 

traiter dans l'industrie des transports, et afin de trouver les solutions les mieux appropriées à 

la réalité de chaque pays en se fondant sur toutes les informations techniques, législatives et 

pratiques disponibles à cet égard, 

Rappelant la décision prise par le Conseil d'administration a sa 174e session (mars 1969) en 

vue de renforcer les activités industrielles de l'Organisation internationale du Travail et, dans 

cette perspective, d’intégrer toutes les activités de l'OIT relatives à des branches déterminées 

de l'activité économique dans un grand "Programme d'activités industrielles de l'OIT", 

programme dans le cadre duquel des dispositions devraient être prises pour tenir, pendant 

chaque période biennale, sept réunions complètes du type des commissions d'industrie et un 

certain nombre d'autres réunions de moindre importance dont le coût total représenterait 

celui d'une réunion complète, 

Adopte, ce troisième jour de mai 1972, la résolution suivante : 

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail est invité à prendre les 

dispositions nécessaires en vue de convoquer des réunions régionales comme celles qui ont 

eu lieu dans le domaine maritime, pour traiter de l'application des résolutions ou 

recommandations adoptées par la présente session, en prenant en considération les 

particularités qua présentent les transports internes dans les pays qui n'ont pas encore atteint 

leur plein développement.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Neuvième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
24 avril - 3 mai 1972 

Résolution (n° 99) concernant la coopération 
technique dans les transports routiers et dans 
d’autres secteurs des transports internes 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée par le Conseil d'administration du Bureau international du, Travail, et 

S’étant réunie à Genève, en sa neuvième session, du 24 avril au 3 mai 1972, 

Vu les sections du Rapport III, intitule 'Formation professionnelle de base et 

perfectionnement dans les transports routiers", présente à la Commission, qui soulignent la 

nécessite de systèmes de formation professionnelle efficace pour les transports routiers dans 

les pays en voie de développement, 

Vu les conclusions (n° 97) concernant la formation professionnelle de base et le 

perfectionnement dans les transports routiers, adoptées par la Commission a sa neuvième 

session, 

Considérant les programmes de coopération technique que l'Organisation internationale du 

Travail peut entreprendre dans les pays en voie de développement, et en particulier la 

résolution n° 89 concernant la coopération technique en matière de formation dans les divers 

secteurs des transports, adoptée par la Commission a sa huitième session, 

Adopte, ce troisième jour de mai 1972, la résolution suivante : 

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail est invité à charger le 

Directeur général d'aider les pays en voie de développement à mettre sur pied (sur une base 

tripartite) des systèmes de formation professionnelle dans le secteur des transports routiers, 

et à faire rapport à la dixième session de la Commission des transports internes sur les 

progrès qui auront été réalisés en ce domaine. 

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail est invité en outre à charger 

le Directeur général d'aider les pays en voie de développement à mettre sur pied, sur une 

base tripartite, des systèmes de formation professionnelle analogues dans les autres secteurs 

des transports internes.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Neuvième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
24 avril - 3 mai 1972 

Résolution (n° 102) concernant l’amélioration 
du milieu de travail et la protection de la santé 
des travailleurs des divers secteurs des 
transports 

La Commission des transports internes do l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et 

S'étant réunie à Genève, en sa neuvième session, du 24 avril au 3 mai 1972, 

Considérant que l’Organisation internatona1e du Travail doit seconder la mise en œuvre 

parmi les différentes nations du monde de programmes propres à réaliser "une protection 

adéquate de la vie et de la santé des travailleurs dans toutes los occupations" et "un niveau 

adéquat d'alimentation, de logement et de moyens de récréation et de culture", 

Constatant qua malgré l'existence de plusieurs instruments internationaux de protection du 

milieu de travail, les travailleurs des transports sont souvent exposés à la nocivité de 

différents acteurs de pollution et aux tensions excessives, sans protection et prévention 

efficaces; 

Considérant quo dans de nombreux pays les conditions défavorables du milieu de travail 

s'étendent aux lieux d'habitation, de récréation et de loisirs, et cela en raison de l'absence de 

politiques cohérentes d'urbanisation et qu'une dégradation du cadre de vie en résulte, 

Considérant que les nouvelles techniques, l'utilisation de nouvelles méthodes de 

manutention et de nouveaux matériaux exigent une réévaluation des normes en matière 

d'hygiène et de sécurité du travail, 

Adopte, ce troisième jour de mai 1972, la résolution suivante : 

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail est invité : 

i) adresser un pressant appel aux gouvernements des Etats Membres do l'Organisation 

internationale du Travail pour qu'ils adoptent at appliquent, en collaboration avec les 

organisations d’employeurs et de travailleurs, des mesures concernant la sante et la 

sécurité des travailleurs des transports, en particulier : 

a) le renforcement de l'inspection du travail, ainsi que des dispositions prévoyant 

des sanctions à l'encontre de ceux qui enfreindraient los règlements ou 

provoqueraient de la pollution ; 

b) une urbanisation qui soit fonction des considérations do 1'amnagenient global 

du territoire et de l’environnement ;  

c) des dispositions prévoyant des sanctions en cas d’accidents du travail dus à 

des conditions inadéquates de travail et de sécurité ; 
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d) l'abaissement des niveaux admissibles d'exposition professionnelle aux 

nuisances (substances nocives, bruit, etc.) et la définition de ces niveaux en 

consultation effective avec les Organisations d'employeurs et do travailleurs ; 

ii) à charger le Directeur général de réaliser des études approfondies sur la détérioration 

du milieu de travail et ses relations avec l'accroissement des maladies professionnelles 

(y compris celles d'origine nerveuse) et des accidents du travail dans les divers secteurs 

des transports ; 

iii) à inscrire, compte tenu de ces études, à l'ordre du jour d’une des prochaines sessions 

de la Conférence internationale du Travail, la question do la sécurité du travail et de la 

prévention des accidents du travail clans le domaine des transports, en vue de l'adoption 

d'instruments internationaux appropriés. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Dixième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
15 au 24 janvier 1980 

Résolution (n° 108) concernant le temps de 
travail dans les transports 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa dixième session, du 15 au 24 janvier 1980, 

Préoccupée par les effets des technologies nouvelles qui sont appliquées aux systèmes de 

transport dans le monde entier et par leurs incidences sur l'emploi et sur les conditions de 

travail, 

Adopte, ce vingt-quatrième jour de janvier 1980, la résolution suivante : 

La Commission des transports internes prie le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail de tenir compte du secteur des transports lorsqu'il envisagera la 

possibilité d'élaborer des normes visant à des améliorations dans le domaine des temps de 

travail. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Onzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
23 au 31 janvier 1985 

Conclusions (n° 115) concernant la sécurité et 
l’hygiène du travail dans les transports routiers 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa onzième session, du 23 au 31 janvier 1985, 

Ayant examiné le rapport (rapport III) sur "La sécurité et l'hygiène du travail dans les 

transports routiers", préparé par le Bureau, 

Adopte, ce trente et unième jour de janvier 1985, les conclusions suivantes: 

Statistiques 

1. Pour une meilleure connaissance des causes des accidents et des risques professionnels, 

des statistiques relatives à la sécurité et à l'hygiène du travail devraient être rassemblées 

et analysées par les gouvernements; l'idéal serait qu'elles comprennent des données 

concernant les différentes catégories de conducteurs: salariés, conducteurs autonomes, 

sous-traitants, ou toute autre catégorie appropriée de conducteurs, pour les activités de 

transports routiers, sur le plan tant national qu'international. En outre, les statistiques 

devraient distinguer entre les différentes catégories de véhicules, telles que véhicules 

de transports lourds et légers et ceux transportant des passagers ou des marchandises. 

Par ailleurs, les statistiques devraient également inclure, dans l'idéal, des informations 

sur tous les travailleurs dont les activités sont liées au secteur des transports routiers, y 

compris les compagnons du conducteur, ses assistants, les contrôleurs et autres 

personnes dont l'exercice des activités professionnelles concerne le véhicule, ses 

passagers ou son chargement, les manutentionnaires et les membres des équipes 

d'entretien. Les employeurs et les travailleurs devraient être encouragés à coopérer avec 

les gouvernements ou les autorités compétentes au rassemblement de ces données, aux 

fins d'analyse et de diffusion. 

2. Au niveau national, c'est aux gouvernements que devraient incomber la collecte et 

l'analyse des données rassemblées. Cette analyse permettrait de mieux comprendre la 

portée des problèmes qui affectent ce secteur et aiderait tous les intéressés à établir des 

programmes de prévention visant à réduire ou à éliminer les risques considérés. 

3. Au niveau international, une méthode normalisée de rassemblement et d'analyse des 

données permettant la comparaison entre les pays des statistiques relatives aux 

accidents du travail et aux risques professionnels liés au secteur des transports routiers 

devrait être instituée. Cette comparaison serait utile en ce sens qu'elle fournirait aux 

pays des informations sur la situation actuelle, l'analyse des tendances et les effets des 

programmes de sécurité et d'hygiène du travail appliqués dans d'autres pays.  

4. Il conviendrait que l'OIT, en tant qu'institution internationale reconnue, coordonne les 

activités visant à la normalisation des méthodes de rassemblement des données 

d'analyse et de diffusion des résultats.  
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Conception ergonomique des véhicules 

5. La conception ergonomique des véhicules dans le secteur des transports routiers est un 

facteur important de la sécurité et de l'hygiène du travail. La coopération entre les 

gouvernements, les employeurs, les travailleurs et les constructeurs devrait être 

encouragée afin de formuler des spécifications devant être utilisées dans la conception 

des véhicules qui réduisent, dans toute la mesure possible, l'exposition aux risques 

concernant la sécurité et l'hygiène. Lors de la conception de nouveaux véhicules, une 

attention particulière devrait être apportée à la cabine qui constitue le principal milieu 

de travail du conducteur. A cet égard, il conviendrait de considérer tout spécialement 

l'amélioration des moyens d'accès et de sortie du véhicule, la localisation ergonomique 

des organes de manœuvre et de contrôle et les conditions microclimatiques de la cabine, 

car elles sont d'une grande importance dans l'octroi de la sécurité et de l'hygiène du 

travail et elles diminuent les facteurs qui contribuent à la fatigue. Il conviendrait 

également de prêter attention aux différentes mesures anthropométriques existant à 

l'échelle mondiale. 

6. Outre les autres facteurs et, notamment, la vitesse, des niveaux élevés de bruit et de 

vibrations peuvent présenter un risque particulier dans le secteur des transports routiers. 

Ils créent une tension physique et psychique pour le conducteur. Des innovations 

techniques ont certes réduit les niveaux de bruit et de vibrations, mais les employeurs 

et les travailleurs devraient coopérer en s'attachant, par l'intermédiaire des constructeurs 

en particulier, à la poursuite de ces améliorations et à l'établissement de normes 

acceptables, compte tenu de tous les facteurs pertinents. La sécurité et la santé du 

conducteur sont d'une importance capitale. 

Conteneurs 

7. L'emploi répandu de la conteneurisation des chargements dans de nombreuses régions 

du monde a exercé des effets tant positifs que négatifs sur la sécurité et l'hygiène dans 

le secteur des transports routiers. Alors que certains des risques qu'impliquaient le 

chargement et le déchargement des marchandises étaient réduits, de nouveaux risques 

sont apparus à la suite de la surcharge des conteneurs ou de l'emploi de conteneurs dont 

le centre de gravité était mal localisé. 

8. Le problème des conteneurs dont le chargement est déficient peut être particulièrement 

aigu lorsque ces conteneurs ont été chargés dans un pays, ont transité dans un deuxième 

pays et ont été livrés dans un troisième. Dans ce cas, les différents niveaux de formation, 

les dispositions légales et l'état des routes, etc., compliquent le problème. 

9. Dans le but d'améliorer cette situation, les responsables devraient fournir une formation 

spéciale ou des informations pertinentes au personnel travaillant à l'emballage et au 

chargement des conteneurs et, à cet effet, des méthodes de chargement ou d'emballage 

normalisées devraient être mises au point et utilisées.  

10. Dans tous les cas, les conducteurs devraient être munis d'une documentation complète 

concernant le chargement du conteneur et toute précaution de caractère particulier 

devrait être prise, tout spécialement dans le cas de chargements dangereux. Les 

gouvernements, en coopération avec les représentants des employeurs et des 

travailleurs, devraient s'attacher à normaliser cette documentation. En ce qui concerne 

le poids correct et la stabilité des conteneurs, il conviendrait de tenir compte de la 

responsabilité relative de l'expéditeur et du destinataire. 
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La fatigue du conducteur 

11. Les règlements relatifs aux horaires des conducteurs et aux périodes de repos devraient 

tenir compte des dispositions appropriées des instruments pertinents de l'OIT. Les 

gouvernements, en consultation avec les représentants des employeurs et des 

travailleurs, devraient fixer les heures maxima de travail et de conduite ainsi que le 

nombre et l'espacement des périodes de repos, afin de réduire au maximum les effets de 

la fatigue sur les conducteurs. Le cas échéant, un accord peut être conclu sur ces 

questions sans l'intervention du gouvernement. 

12. Les employeurs devraient fournir aux conducteurs des informations sur les symptômes 

de la fatigue physique et psychique et sur les méthodes par lesquelles on peut réduire 

cette fatigue.  

13. Etant donné que la monotonie et la concentration excessives des conducteurs 

constituent les principaux facteurs qui contribuent à leur fatigue mentale, les 

gouvernements devraient tenir compte de ce fait lors de la conception des autoroutes 

ainsi que des besoins des conducteurs de véhicules lourds circulant dans des zones 

urbaines. L'amélioration de la conception de la cabine, en particulier la localisation des 

organes de manœuvre et de contrôle, constitue un autre domaine dans lequel des 

améliorations diminueraient la fatigue psychique. 

Mise en œuvre de programmes de sécurité et d'hygiène 
du travail 

14. En vue d'une mise en application appropriée et efficace des réglementations en vigueur 

dans le secteur des transports routiers, les gouvernements, par l'intermédiaire des 

autorités compétentes, devraient fournir un nombre suffisant de personnel 

convenablement formé et équipé. Le cas échéant, ce personnel devrait conseiller les 

employeurs et les travailleurs, ou leurs représentants, sur des programmes de qualité 

comprenant la prévention des accidents et les activités de caractère national dans le 

domaine de la sécurité et de l'hygiène du travail. 

15. Les gouvernements devraient assurer un nombre suffisant de centres de contrôle des 

véhicules afin que les inspections nécessaires soient réalisées dans un délai minimum. 

16. Une visite médicale peut être exigée en tant que préalable à l'obtention du permis de 

conduire des véhicules commerciaux de transport de passagers ou de marchandises. 

Dans ce cas, la date des visites médicales périodiques et spéciales et les critères 

médicaux devraient être fixés par règlement ou, le cas échéant, se conformer à la 

pratique nationale. Quand, pour des raisons médicales, un conducteur n'a plus la 

capacité de conduire, les employeurs, compte tenu des besoins de leurs entreprises, 

devraient, lorsque cela est possible, envisager une solution de rechange en matière 

d'emploi et dispenser la formation nécessaire à cet effet. Si cela n'est pas possible, 

d'autres solutions de rechange devraient être recherchées, conformément aux pratiques 

nationales. 

17. Des organes bipartites et tripartites spécialisés dans le domaine de la sécurité et de 

l'hygiène du travail devraient, conformément aux politiques et pratiques nationales, être 

créés et financés au niveau national pour conseiller les gouvernements, les employeurs 

et les travailleurs en matière d'activités de prévention des accidents. Les législations 

nationales ou les accords entre les organisations d'employeurs et de travailleurs 

devraient définir le mode d'élection et de désignation des représentants des employeurs 

et des travailleurs dans le domaine de la sécurité. 



 

 

French compendium: ILO key transport documents 83 

18. Des recherches devraient être entreprises, au niveau tant national qu'international, sur 

les rapports possibles entre les conditions de travail et les maladies ou affections qui 

affectent les travailleurs du secteur des transports routiers. 

Formation 

19. Les organisateurs de cours de formation professionnelle, patronnés par les 

gouvernements et les organisations d'employeurs ou de travailleurs, devraient intégrer 

des modules concernant la sécurité et l'hygiène aux programmes de formation 

professionnelle existants. 

20. Ces modules devraient prêter une attention particulière aux besoins des conducteurs de 

véhicules transportant des chargements dangereux, des manutentionnaires effectuant 

ces chargements et le chargement de conteneurs en général, ainsi qu'aux nécessités 

particulières des différents pays. 

21. Un mécanisme bipartite ou tripartite devrait être mis en œuvre pour contrôler, évaluer 

les programmes de formation existants, suggérer les améliorations qui pourraient leur 

être apportées et faire ultérieurement des propositions, le cas échéant, pour la 

formulation et l'organisation de cours supplémentaires. 

22. Les gouvernements devraient appuyer les activités de formation dans toute la mesure 

de leurs possibilités, y compris par l'octroi, le cas échéant, de simulateurs modernes de 

formation en vue d'un enseignement pratique.  

23. Lorsqu'il existe un risque particulier, tel que le transport de substances dangereuses, les 

gouvernements devraient exiger des employeurs propriétaires des véhicules qu'ils 

s'assurent que le conducteur a reçu des instructions et une formation appropriées afin 

de lui permettre de comprendre la nature des dangers auxquels la substance transportée 

peut donner lieu. De plus, le conducteur devrait recevoir une formation pour faire face 

à toute action d'urgence nécessaire, ainsi que toutes les tâches susceptibles de lui être 

imposées par les règlements relatifs au transport de substances dangereuses. 

24. Un recyclage devrait être prévu lors d'un changement d'emploi ou lors de l'utilisation 

de nouveaux équipements ou de l'adoption de nouvelles méthodes de travail qui rendent 

nécessaire un tel recyclage.   

25. Les employeurs devraient faire bénéficier le personnel d'entretien des véhicules d'une 

formation générale de base en matière de sécurité et d'hygiène du travail en plus d'une 

formation sur la prévention des accidents dans leur profession spécifique. 

Considérations spéciales 

26. Les gouvernements devraient prêter une attention particulière à la conception, à la 

construction et à l'entretien de l'infrastructure routière adaptée aux véhicules modernes, 

rapides et lourds.  

27. Lors de la conception de ces infrastructures routières, les gouvernements devraient 

également étudier les problèmes qui se posent à ces véhicules qui, sur la route, circulent 

en compagnie de véhicules non motorisés et d'animaux de trait. En outre, ils devraient 

prévoir une protection suffisante et appropriée des piétons. 

28. Lorsque les systèmes de contrôle des véhicules mis en place par l'Etat sont insuffisants, 

voire totalement absents, des mesures devraient être prises pour encourager les 
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employeurs à instituer un système de contrôle volontaire; quant à eux, les travailleurs 

devraient coopérer à cette action en signalant les défauts qu'ils ont observés dans les 

véhicules.  

29. Une attention particulière devrait être apportée par les employeurs aux problèmes 

pouvant être causés par les différences de niveaux d'enseignement lors de l'élaboration 

et de l'exécution de programmes de formation sur la sécurité et l'hygiène du travail. 

30. Des normes minima de sécurité des véhicules devraient être établies et strictement 

respectées au moyen d'un système de contrôles périodiques. Les gouvernements et les 

employeurs devraient coopérer afin de réduire le nombre des véhicules en circulation 

qui ne répondent pas aux normes, qu'ils soient neufs ou usagés. 

31. Les gouvernements devraient aider les employeurs, dans toute la mesure possible, à 

former du personnel d'entretien des véhicules et devraient simplifier les formalités 

d'achat des pièces détachées. 

Action entreprise dans le cadre de l'OIT 

32. L'OIT devrait continuer à encourager et à promouvoir les efforts déployés au niveau 

international pour protéger la sécurité et la santé des travailleurs en utilisant les 

différents moyens d'action dont elle dispose (établissement de normes, coopération 

technique, recherche, diffusion d'informations, réunions tripartites, etc.). 

33. L'OIT devrait continuer à encourager la ratification de la convention (no 155) sur la 

sécurité et la santé des travailleurs, 1981, et l'application de cette convention et, dans 

toute la mesure possible, l'application de la recommandation (no 164) sur la sécurité et 

la santé des travailleurs, 1981, par les Etats Membres.  

34. Un plus grand nombre de programmes de formation professionnelle devraient être mis 

en oeuvre par l'OIT, en fonction des nécessités individuelles des Etats Membres, et des 

sujets relatifs à la sécurité et à l'hygiène du travail devraient être intégrés aux cours de 

formation professionnelle. Des activités de formation en matière de sécurité et 

d'hygiène du travail devraient être développées dans le domaine des transports routiers, 

une attention particulière étant apportée aux nécessités d'une formation spécifique pour 

les conducteurs et les manutentionnaires travaillant au chargement de matières 

dangereuses. 

35. L'OIT, en coopération avec l'OMS et d'autres organisations compétentes, devrait 

entreprendre des programmes de recherche concernant le problème de la tension, tant 

physique que mentale, dont souffrent les travailleurs du secteur des transports routiers 

affectés au transport des passagers et des marchandises. Les résultats de ces études 

devraient être mis à la disposition des gouvernements, des employeurs et des 

travailleurs. 

36. En raison du fossé technologique de plus en plus profond qui existe entre les pays 

développés et les pays en développement, l'OIT devrait mettre en oeuvre des 

programmes destinés à aider les pays en développement à s'adapter à l'évolution rapide 

qui se manifeste dans le secteur des transports routiers. A cet égard, l'OIT devrait 

organiser des séminaires, élaborer des programmes de formation et mettre sur pied des 

réunions tripartites aux niveaux régional, national et international dans les pays en 

développement afin d'éduquer et de préparer les travailleurs à s'adapter aux 

changements technologiques et à leurs conséquences sur la sécurité et l'hygiène du 

travail dans le secteur des transports routiers.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Onzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
23 au 31 janvier 1985 

Résolution (n°118) concernant le droit 
d’organisation et de négociation collective des 
travailleurs des entreprises de transport 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa onzième session, du 23 au 31 janvier 1985, 

Prenant note du fait que certaines activités de transport sont considérées comme des services 

essentiels et qu'à ce titre le droit de grève des travailleurs concernés se trouve limité,  

Adopte, ce trente et unième jour de janvier 1985, la résolution suivante:  

La Commission des transports internes prie le Conseil d'administration de l'Organisation 

internationale du Travail de charger le Directeur général d'entreprendre une étude sur les 

lois, règlements et pratiques appliqués en la matière dans les divers pays pour examiner si 

les travailleurs des entreprises de transport jouissent des droits et des garanties qui sont 

essentiels à l'exercice normal de la liberté syndicale, conformément aux conventions nos 

87, 98 et 151. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Onzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
23 au 31 janvier 1985 

Résolution (n° 125) concernant les activités 
futures de l’OIT dans le domaine des transports 
internes 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa onzième session, du 23 au 31 janvier 1985, 

Adopte, ce trente et unième jour de janvier 1985, la résolution suivante: 

La Commission des transports internes invite le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail à: 

1. convoquer le plus tôt possible une réunion régionale pour l'Asie et le Pacifique afin de 

discuter des problèmes relatifs aux transports internes qui revêtent une importance 

particulière pour la région de l'Asie et du Pacifique; 

2. prier le Directeur général d'entreprendre des études sur les questions suivantes, en 

mettant l'accent particulièrement sur les pays en développement; 

a) l'état du réseau routier et des véhicules à moteur et ses conséquences sur la 

sécurité et l'hygiène du travail; 

b) la formation et le recyclage des conducteurs et des manutentionnaires 

ainsi que des usagers de la route; 

c) le rôle du secteur non organisé dans les transports routiers; 

d) le degré et la portée des changements technologiques dans la navigation 

fluviale et leurs conséquences sur les conditions de travail et les conditions 

sociales des bateliers; 

e) les normes relatives à la durée du travail et à la composition des équipages de 

la navigation fluviale dans le contexte des besoins de modernisation de la 

navigation fluviale. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Douzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
22 au 30 janvier 1992 

Conclusions (n° 126) concernant la protection 
sociale et juridique (y compris le rapatriement) 
des travailleurs des transports internes 
engagés dans le transport international 
pendant leurs périodes de travail temporaire à 
l'étranger 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa douzième session, du 22 au 30 janvier 1992; 

Ayant examiné le rapport (rapport II) sur «La protection sociale et juridique (y compris 

le rapatriement) des travailleurs des transports internes engagés dans le transport 

international pendant leurs périodes de travail temporaire à l'étranger», préparé par le 

Bureau international du Travail, 

Adopte, ce trentième jour de janvier 1992, les conclusions suivantes: 

Considérations générales 

1. La globalisation des marchés, l'internationalisation des échanges et l'ouverture des 

frontières ont eu pour résultat le développement constant des transports internationaux 

internes et, en conséquence, l'accroissement du nombre des travailleurs engagés dans 

ce secteur. Des mesures appropriées devraient être prises pour fournir aux travailleurs 

des transports internes une protection adéquate pour résoudre les problèmes auxquels 

ils peuvent être confrontés au cours de leurs activités temporaires à l'étranger. Ces 

mesures devraient être prévues, le cas échéant, par la législation, les conventions 

collectives, par des accords bilatéraux ou multilatéraux, y compris des traités. 

2. Les travailleurs des transports internes exerçant leurs activités à l'étranger peuvent être 

confrontés à un certain nombre de problèmes liés à leur protection juridique et sociale. 

Quelques-uns de ces problèmes sont communs à tout le secteur international des 

transports internes; d'autres sont spécifiques à chaque mode individuel de transport. 

Dans les domaines où des problèmes analogues se posent aux travailleurs, quel que soit 

le mode de transport, il convient d'examiner les mesures qui peuvent être employées 

dans l'ensemble du secteur international des transports internes. En outre, des solutions 

appropriées devraient être recherchées pour résoudre les problèmes spécifiques liés à la 

protection sociale et juridique qui se posent aux travailleurs de chaque mode de 

transports internes dans un pays étranger. 

3. La protection sociale et juridique des travailleurs des transports internes se trouvant à 

l'étranger peut faire l'objet d'accords régionaux et sous-régionaux. Les organisations des 

employeurs et des travailleurs représentant le secteur des transports internes dans 

chaque pays concerné devraient être consultées au moment de l'élaboration de ces 

accords. La mise en oeuvre des modalités et conditions stipulées devraient inclure des 

concertations tripartites et tenir compte des conditions de chaque pays. 
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4. La protection juridique et sociale des travailleurs des transports internes se trouvant à 

l'étranger devrait être octroyée, quel que soit le lieu du siège des entreprises les 

employant. Cette protection peut être assurée, selon le cas, par divers moyens: 

législation, conventions collectives, accords bilatéraux ou multilatéraux, y compris des 

traités. Ces moyens permettraient également de préciser les responsabilités des 

employeurs et des travailleurs en ce qui concerne les conditions selon lesquelles cette 

protection devrait être assurée. 

Conditions d'emploi 

5. Les conditions d'emploi des travailleurs des transports internes engagés dans le 

transport international, y compris leur protection sociale et juridique à l'étranger, sont 

celles prévues par la législation, les accords bilatéraux et multilatéraux, y compris les 

traités, et les conventions collectives des pays où les entreprises qui les emploient sont 

enregistrées. Les conditions d'emploi convenues devraient demeurer en vigueur et ne 

pas être modifiées au préjudice des travailleurs pendant leur séjour temporaire à 

l'étranger. 

6. Si l'employeur résilie les contrats d'emploi le liant à des travailleurs des transports 

internes pendant leur séjour à l'étranger, ces travailleurs devraient être rapatriés et avoir 

la possibilité de se défendre, conformément à la pratique nationale. Le temps consacré 

au rapatriement de ces travailleurs ne devrait pas être retranché du délai dont ils 

disposent pour mettre en cause la résiliation de leurs contrats. 

7. En cas d'insolvabilité de leur employeur pendant leur séjour à l'étranger, les travailleurs 

des transport internes devraient avoir droit à un rapatriement assuré par l'employeur. 

Les gouvernements devraient s'assurer que leurs consulats prêtent une assistance rapide 

aux travailleurs affectés par l'insolvabilité de leur employeur, y compris des mesures 

pour leur rapatriement. Si l'employeur n'assure pas ce rapatriement en raison de 

problèmes financiers dus à son insolvabilité, ce rapatriement devrait être assuré par les 

pouvoirs publics compétents, sans entraîner de frais pour le travailleur. 

Conditions de travail 

8. Les conditions de travail des travailleurs des transports internes établies par les lois, les 

réglementations et les conventions collectives nationales varient considérablement d'un 

pays à l'autre. Des problèmes peuvent en résulter pour les travailleurs alors qu'ils 

exercent leurs activités à l'étranger car, au passage des frontières, ils peuvent être tenus 

de satisfaire à des exigences légales différentes, notamment en ce qui concerne les 

périodes de conduite, le temps de service et les périodes de repos. A cet égard, des 

informations adéquates devraient être fournies aux travailleurs concernés et on devrait 

examiner l'opportunité d'une harmonisation des normes nationales par le biais d'accords 

bilatéraux ou multilatéraux, régionaux ou sous-régionaux. Pour des raisons de sécurité 

et d'ordre économique, ces accords devraient s'étendre non seulement aux employés des 

entreprises de transports, mais également aux transporteurs indépendants. Eu égard à la 

flexibilité que requièrent plusieurs types d'activités dans le domaine du transport, il 

conviendrait de s'attacher tout particulièrement aux périodes de conduite ou aux temps 

de service, aux périodes de repos minima, ainsi qu'aux modalités visant à leur mise en 

oeuvre. 

9. Les travailleurs du transport et les transporteurs indépendants exerçant des activités de 

cabotage, dans les pays où cette pratique est autorisée, devraient satisfaire aux 

réglementations nationales pertinentes sur le temps de service et sur les périodes de 

repos minima du pays dans lequel ces activités de cabotage ont lieu.  
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10. Les transporteurs indépendants devraient être assimilés à des entreprises autonomes, 

responsables de leur protection sociale et juridique à l'étranger. Toutefois, en cas de 

contrats passés entre transporteurs travaillant en sous-traitance et entrepreneurs 

principaux, les conditions selon lesquelles les activités de transport international 

doivent être menées devraient être spécifiées, notamment celles ayant trait à la 

protection sociale et juridique de ces transporteurs. 

11. Les risques potentiels entraînés par les transports internes internationaux de 

marchandises dangereuses exigent que ces transports obéissent à des accords régionaux 

et/ou des réglementations internationales, notamment les instruments établis par les 

Nations Unies et ses institutions spécialisées. En outre, des mesures devraient être prises 

pour s'assurer que ces normes couvrent non seulement le transport de marchandises 

dangereuses, mais aussi leur chargement et leur déchargement. 

12. Les employeurs devraient s'assurer que leurs travailleurs effectuant le transport, le 

chargement et le déchargement de marchandises dangereuses ont reçu une formation, 

des instructions et des informations adéquates. Des mesures appropriées devraient être 

prises au niveau international afin d'établir un système international de formation et de 

certificats permettant aux pouvoirs publics de s'assurer que les travailleurs effectuant le 

transport de marchandises dangereuses ont le niveau de compétence nécessaire. 

13. Les employeurs exerçant des activités dans les transports internes internationaux 

devraient garantir à leurs travailleurs une protection juridique pour les problèmes liés à 

leurs activités professionnelles à l'étranger. Les travailleurs concernés devraient 

disposer d'un exemplaire officiel de leur certificat d'assurance qui devrait être traduit 

dans les langues appropriées. 

14. Avant de se rendre à l'étranger, les travailleurs des transports internes devraient disposer 

de suffisamment d'informations et d'instructions écrites de la part de leurs employeurs, 

pour satisfaire aux législations et pratiques pertinentes, ainsi qu'aux accords bilatéraux 

et multilatéraux, y compris les traités, des pays où ils doivent exercer leurs activités de 

transport. Les travailleurs devraient être informés du contenu de leur chargement et de 

l'horaire de livraison. 

15. Les pouvoirs publics compétents devraient tenir compte de la situation spécifique des 

travailleurs des transports internes accusés d'enfreindre les lois et les réglementations 

concernant leur travail dans ce pays étranger. Les travailleurs devraient disposer d'un 

délai suffisant pour organiser leur défense dans le cas où ils feraient l'objet de 

poursuites. Ils devraient également disposer d'interprètes qualifiés et d'une 

représentation juridique avant et pendant les poursuites formelles. 

16. Dans les pays où l'infraction qui leur est reprochée n'entraîne pas normalement une 

peine privative de liberté, l'impossibilité pour le travailleur des transports internes de 

fournir une caution ou de payer une amende dans un délai raisonnable ne devrait pas 

constituer à son encontre un motif de détention. 

17. Les gouvernements et les organisations d'employeurs et de travailleurs, devraient 

coopérer étroitement, tant au niveau national qu'au niveau international, afin d'assurer, 

le cas échéant, la protection et la fourniture rapide d'une assistance juridique aux 

travailleurs des transports internes se trouvant à l'étranger. Les pouvoirs publics 

devraient informer les employeurs exerçant des activités dans le secteur des transports 

internes internationaux sur les dispositifs nationaux d'assistance juridique.  
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Conditions de transport 

18. A l'étranger, les travailleurs des transports internes peuvent être particulièrement 

exposés à des actes criminels. A cet égard, des mesures adéquates devraient être prises 

par les pouvoirs publics avec l'aide, le cas échéant, des organisations d'employeurs et 

de travailleurs pertinentes, pour protéger des travailleurs en transit et pour assurer la 

sécurité des aires de stationnement où les travailleurs en transit doivent, à bord de leurs 

véhicules ou de leurs navires, passer leurs périodes de repos. Lorsque, à l'étranger, les 

travailleurs des transports internes sont victimes d'actes criminels, les pouvoirs publics 

devraient s'efforcer de les assister et de les aider à prendre rapidement contact avec leurs 

employeurs et leurs représentants consulaires. 

19. Faciliter le passage des frontières constitue l'un des principaux facteurs pour réduire 

non seulement les coûts entraînés par les délais d'attente, mais aussi améliorer les 

conditions de travail des personnes engagées dans les transports internes internationaux. 

Les formalités nationales d'immigration et d'obtention de visa devraient être adaptées 

au mieux aux conditions spécifiques des transports internes internationaux. On devrait 

s'attacher, au moyen d'accords bilatéraux, régionaux ou sous-régionaux, à harmoniser 

les politiques nationales de transit afin d'accroître l'efficacité des transports internes 

internationaux et, en conséquence, d'améliorer les conditions de travail des personnes 

employées dans ce secteur. 

20. Les nouvelles techniques de communications récemment introduites dans le secteur des 

transports internes ont eu un effet positif sur l'efficacité des activités dans le domaine 

des transports, ont fréquemment amélioré les conditions de travail et atténué l'isolement 

des conducteurs. Cependant, des mesures appropriées devraient être prises au moyen 

d'une législation, de conventions collectives ou autres accords afin de faire en sorte que 

ces informations et cet équipement ne soient pas utilisés illégalement, que les droits des 

employeurs et des travailleurs soient respectés et que les données concernant tout 

travailleur obtenues de la sorte soient mises à sa disposition. 

Protection sociale 

21. Les travailleurs des transports internes devraient être couverts complètement pour 

subvenir aux frais rendus nécessaires en cas de maladies ou d'accidents du travail alors 

qu'ils se trouvent à l'étranger. Le rapatriement dû à des raisons médicales de même que 

le rapatriement d'un travailleur décédé devraient être également garantis par la 

législation, les conventions collectives, les accords bilatéraux ou multilatéraux, y 

compris les traités, selon le cas approprié. 

22. Le cas échéant, des mesures devraient être prises au niveau international afin d'assurer 

la réciprocité des régimes nationaux d'assurance maladie au moyen d'accords 

bilatéraux, régionaux ou sous-régionaux, de façon à garantir aux travailleurs des 

transports internes à l'étranger le traitement médical qui leur est nécessaire. 

23. Des mesures appropriées devraient être prises par le biais de la législation, des 

conventions collectives, d'accords bilatéraux ou multilatéraux, y compris de traités, 

pour garantir aux travailleurs des transports internes le droit au traitement médical 

d'urgence sans condition, y compris le transport vers les centres médicaux les plus 

indiqués et les plus proches, qui peut leur être nécessaire au cours de leurs activités 

professionnelles à l'étranger. 
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Action de l’OIT 

24. Afin de promouvoir la protection juridique et sociale des travailleurs des transports 

internes à l'étranger, TOIT devrai t aider ses mandants tripartites en rassemblant et en 

diffusant des informations, et en mettant en oeuvre des programmes d'assistance 

technique, d'éducation ouvrière et de formation. 

25. L'OIT devrait renforcer sa coopération avec d'autres institutions des Nations Unies et 

autres organisations régionales et internationales de façon à fournir l'aide nécessaire aux 

pays qui s'attachent à établir des systèmes efficaces de protection sociale et juridique à 

l'intention des travailleurs des transports internes exerçant leurs activités à l'étranger, au 

moyen de la législation, de conventions collectives, d'accords bilatéraux ou 

multilatéraux, ou de traités nationaux, y compris des accords régionaux et sous-

régionaux. 

26. L'OIT devrait continuer à apporter son aide aux gouvernements et aux organisations 

d'employeurs et de travailleurs qui s'efforcent de mettre au point ou de développer des 

mécanismes tripartites nécessaires à l'octroi d'une protection sociale et juridique 

appropriée pour les travailleurs engagés dans le transport international pendant leurs 

périodes de travail temporaire à l'étranger.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Douzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
22 au 30 janvier 1992 

Résolution (n° 127) concernant l'éducation 
ouvrière dans le secteur des transports 
internes 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa douzième session, du 22 au 30 janvier 1992; 

Rappelant l'importance des travaux des précédentes sessions de la Commission des 

transports internes; 

Notant le rôle vital des transports internes dans le développement des activités économiques, 

sociales et culturelles au niveau international; 

Mettant l'accent sur la nécessité de s'assurer que les dirigeants des syndicats de travailleurs 

des transports internes reçoivent une formation leur permettant de bénéficier dans la plus 

large mesure possible des travaux réalisés par l'OIT, 

Adopte, ce trentième jour de janvier 1992, la résolution suivante: 

La Commission des transports internes invite le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail à prier le Directeur général d'inclure, dans le cadre du programme 

d'éducation ouvrière du BIT, des activités de formation aux niveaux national, régional et 

international destinées aux dirigeants des syndicats des travailleurs des transports internes, 

en insistant particulièrement sur les travaux et activités de l'OIT en matière de transports 

internes. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Douzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
22 au 30 janvier 1992 

Résolution (n° 128) concernant lie 
regroupement économique régional et les 
activités de l’OIT dans le secteur des 
transports internes 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa douzième session, du 22 au 30 janvier 1992; 

Notant que le processus d'intégration économique entre groupes de pays sur une base 

régionale et sous-régionale conduit à l'expansion rapide des transports internes 

internationaux; 

Rappelant la résolution (n° 98) concernant la convocation de réunions régionales pour les 

transports internes, adoptée lors de sa neuvième session; 

Rappelant la résolution (n° 125) concernant les activités futures de l'OIT dans le domaine 

des transports internes, adoptée lors de sa onzième session, 

Adopte, ce trentième jour de janvier 1992, la résolution suivante: 

La Commission des transports internes invite le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail à prier le Directeur général: 

1) d'étudier les implications socio-économiques que le processus d'intégration régionale 

et sous-régionale présente pour les travailleurs des transports internes et leurs entreprises; 

2) de convoquer dans les régions d'Afrique, Asie/Pacifique et Amérique latine des 

réunions appropriées ayant pour but d'examiner ces études et de fournir des conseils sur 

les effets sociaux de l'intégration régionale et sous-régionale pour les transports internes. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Douzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
22 au 30 janvier 1992 

Résolution (n° 130) concernant la sous-
traitance dans le secteur des transports 
internes 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa douzième session, du 22 au 30 janvier 1992; 

Notant que la pratique de la sous-traitance dans le secteur des transports internes tend à se 

développer rapidement dans le monde entier; 

Rappelant la convention (n° 94) sur les clauses de travail (contrats publics), 1949, qui ne 

couvre que la sous-traitance de la part des autorités publiques, 

Adopte, ce trentième jour de janvier 1992, la résolution suivante: 

La Commission des transports internes invite le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail à examiner l'opportunité d'étendre le champ d'application de la 

convention n° 94. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Douzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
22 au 30 janvier 1992 

Résolution (n° 131) concernant les activités 
non structurées du secteur des transports 
internes  

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa douzième session, du 22 au 30 janvier 1992; 

Notant l'expansion des moyens de transports internes des pays en développement; 

Considérant que dans ces pays les activités non structurées se sont notablement développées 

dans le domaine des transports internes; 

Rappelant la résolution sur la promotion de l'emploi indépendant adoptée par la Conférence 

internationale du Travail en juin 1990 et le rapport présenté par le Directeur général du 

Bureau international du Travail à la Conférence internationale du Travail en juin 1991 sous 

le titre «Le dilemme du secteur non structuré», 

Adopte, ce trentième jour de janvier 1992, la résolution suivante: 

La Commission des transports internes invite le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail: 

1) à encourager les Etats Membres et les organisations d'employeurs et de travailleurs à 

prendre les mesures nécessaires pour permettre aux personnes travaillant dans le secteur 

non structuré d'améliorer progressivement leurs conditions de vie et de travail afin 

d'atteindre le niveau du reste de l'économie; 

2) à demander au Directeur général du Bureau international du Travail: 

a) de poursuivre le programme et les études du BIT concernant le secteur non 

structuré prévus pour le biennium 1992-93 et d'y inclure une étude détaillée de la 

situation des travailleurs des transports internes en mettant l'accent sur les pays en 

développement; 

b) de prier instamment les Etats Membres, sur la base de la résolution adoptée en juin 

1990 par la Conférence internationale du Travail et du débat à la 78e session (1991) 

de la Conférence internationale du Travail, d'accorder une attention soutenue au 

secteur non structuré et d'appliquer les propositions contenues dans la résolution de 

juin 1990, notamment en ce qui concerne l'action de l'OIT.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Douzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
22 au 30 janvier 1992 

Résolution (n° 132) concernant la durée du 
travail et la sécurité et la santé dans le secteur 
des transports internes 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa douzième session, du 22 au 30 janvier 1992; 

Rappelant la convention (n° 153) et la recommandation (n° 161) sur la durée du travail et les 

périodes de repos (transports routiers), 1979, et la résolution (n° 108) concernant le temps 

de travail dans les transports, adoptée à sa dixième session; 

Notant que sept pays seulement ont ratifié la convention (n° 153); 

Rappelant aussi la résolution (n° 79) concernant l'inspection du travail dans les transports 

routiers, adoptée à sa septième session; 

Constatant l'importance du rôle des transports dans le développement social et économique; 

Constatant que la demande de transport se développe rapidement, qu'il s'agisse du transport 

des marchandises ou de celui des personnes; 

Constatant que la durée du travail, les conditions de travail, la durée du temps de conduite 

ainsi que la sécurité du travail et la sécurité routière sont des considérations importantes pour 

le secteur des transports internes; 

Estimant que l'ensemble de cette problématique devrait être examinée de manière 

approfondie, 

Adopte, ce trentième jour de janvier 1992, la résolution suivante: 

La Commission des transports internes invite le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail: 

1) à prier instamment les Etats Membres de ratifier et d'appliquer les conventions 

relatives à la sécurité et à la santé au travail des travailleurs; 

2) à envisager de recourir à la procédure prévue à l'article 19, paragraphe 5e), de la 

Constitution de l’OIT en ce qui concerne la convention n° 153; 

3) à charger le Directeur général de continuer à entreprendre des études sur la durée du 

travail dans les législations nationales relatives à la navigation intérieure et au transport 

routier.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Douzième session de la Commission des transports 
internes de l'Organisation internationale du Travail  

Genève 
22 au 30 janvier 1992 

Résolution (n° 134) concernant la 
déréglementation et la privatisation dans le 
secteur des transports internes 

La Commission des transports internes de l'Organisation internationale du Travail, 

S'étant réunie à Genève, en sa douzième session, du 22 au 30 janvier 1992; 

Considérant la tendance croissante de nombreux pays en faveur de la déréglementation et de 

la privatisation dans les secteurs routier, ferroviaire, fluvial et portuaire des transports 

internes; 

Considérant que cette évolution pourrait exercer une incidence sur le monde du travail, y 

compris l'emploi, la formation requise, les conditions de travail et la structure des entreprises, 

leur compétitivité et la qualité des services qu'elles rendent à leurs clients, 

Adopte, ce trentième jour de janvier 1992, la résolution suivante: 

La Commission des transports internes invite le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail à lancer un appel aux Etats Membres afin que, en cas de 

déréglementation de l'industrie des transports internes, ils mesurent l'importance d'assurer 

qu'elle se déroule dans un cadre de concurrence loyale par l'application de règles et de 

normes qui devraient s'appliquer à tous les exploitants des transports internes. 
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PARTIE 3. REUNION D’EXPERTS  
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Réunion d'experts sur la protection juridique des 
conducteurs salariés contre les actions en 
responsabilité civile résultant de leur travail 

Genève 
29 octobre-6 novembre 1956  

Projet de clauses à insérer dans des 
conventions collectives entre associations 
d`employeurs et organisations de travailleurs 

 

I. Responsabilité des employeurs pour des dommages aux personnes ou aux bien causés par des 

conducteurs de véhicules ou leurs aides. 

1. Si l`employé encourt une responsabilité pour des dommages aux personnes ou aux biens de tous 

sujets de droit autre que l`employeur, l`employeur portera seul, pour ce qui est des rapports entre 

lui-même et l`employé, la charge de cette responsabilité, si les conditions énoncées au paragraphe 

3 de la présent clause sont remplies. En conséquence : 

a. l`employé n`aura aucune obligation de faire une prestation, à titre de dommages-

intérêts, indemnité ou contribution, à l`employeur, à raison de la responsabilité 

encourue par l`employeur pour ce qui est des dommages aux personnes ou aux biens 

dont il s`agit ; 

b. l`employeur remboursera à l`employé toutes prestations que celui-ci aurait fournies 

à raison desdits dommages aux personnes ou aux biens. 

2.  Si l`employé cause un dommage à la personne ou aux biens d l`employeur, il n`aura aucune 

obligation de faire une prestation audit employeur, à titre de dommages- intérêts, indemnité ou 

contribution, à raison du dommage dont il s`agit, si les conditions prévues au paragraphe 3 de la 

présente clause sont remplies.  

3. Les conditions qui, aux termes des paragraphes 1 et 2 de la présente clause, doivent être remplies 

en case dommages aux personnes ou aux biens sont les suivants : 

a. l`acte ou l`omission de l`employé qui a causé le dommage aux personnes ou aux 

biens s`est produit alors que l`employé accomplissait sa tache de conducteur salarié, 

ou d`aide- conducteur, sur un véhicule routier ; 

b. ledit acte ou ladite omission était un rapport avec la conduite ou l`usage de véhicule.  

Toutefois, les conditions ci-dessus ne seront pas réputées remplois si l`employeur prouve que les 

dommages à des personnes ou des biens ont été causés par un acte ou une omission de l`employé 

faits avec l`intention de provoquer des dommages aux personnes ou aux biens, ou avec un mépris 

manifeste des conséquences probables de cet acte ou de cette omission. 

4. Aux termes de la présente clause, l`expression « véhicule routier » vise tout véhicule de l`employé 

est appelé à conduire sur une route destinée à la circulation publique ou à laquelle le public a 

accès.  

II. Obligations de l'employeur relatives à la l'assurance de l`employé 
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1. Lorsque l’employeur s’assure en couverture de sa responsabilité pour des dommage aux 

personnes ou aux biens et que l’assurance couvre des cas dans lesquels l’employé pourrait lui-

même encourir une responsabilité à  l`égard de la même personne pour les mêmes dommages et 

dans lesquels, pour ce qui est des relations entre l`employeur et l`employé, conformément au 

paragraphe 1) de la clause I, la responsabilité pour les dommages aux personnes ou aux biens 

pourrait incomber à l'employeur, celui- ci doit  également assurer, à ses propres frais, l'employé  

pour la responsabilité que ledit employé encourt, dans la mesure et dans les conditions prévues 

par l’assurance de la responsabilité de l’employeur lui-même ; en outre, l`employeur prendre 

toutes mesures pour que, dans le régime d`assurance, l’assureur renonce à tout droits de recours, 

direct ou indirect, contre l`employé. 

2. Sans préjudice de tout droit que l’employé pourrait avoir d`agir directement contre l`assureur, 

l`employeur, à la demande de l`employé, prendra toutes mesures et fera tous actes qui seront 

nécessaires pour assurer à l`employé lui- même le bénéfice de toute assurance couvrant l`employé 

qui aura été conclue conformément à la présente clause. 

3. Lorsque l`employer s`assure contre des dommages à des biens appartenant à une autre personne 

et qui sont transportés sur un véhicule routier et que l`assurance couvre des cas dans lesquels 

l`employé pourrait être responsable pour de tels dommages, l`employeur fera en sorte que, aux 

termes de l`assurance, l`assureur renonce à tout droit de recours direct ou indirect contre 

l`employé. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Réunion pour préparer le livret individuel type de 
contrôle pour les conducteurs et les convoyeurs des 
transports routiers  

Genève  
20-24 avril 1959  

I. 

Livret individuel type de contrôle  

Le modèle reproduit dans les pages suivantes comprend :  

 

i) Une page de couverture;  

ii) Des instructions pour la tenue du livret individuel de contrôle;  

iii) Un modèle de feuillet quotidien rempli; 

iv) Un feuillet quotidien; 

v) Un rapport hebdomadaire.  
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Instructions pour la tenue du livret individuel de 
contrôle 

1. Ce livret individuel de contrôle est délivré conformément à… (indication de la législation 

nationale pertinente)   

A l`intention de l`employeur 

2. Remettez un livret à tout conducteur (et à convoyeur) employé (s) par vous dans les genres de 

transport auxquels s`applique le livret individuel de contrôle, après avoir rempli les rubriques V 

at VI de la couverture. 

3. Portez sur un registre les noms des personnes à qui un livret aura été remis, en indiquant le 

numéro- matricule de chaque livret et la date de remise. 

4. Donnez au titulaire toutes les indications utiles pour une tenue correcte du livret 

5. Examinez les feuillets quotidiens et signez les rapports hebdomadaires. 

6. Retirez les livrets utilisés et tenez- les à la disposition des autorités de contrôle pendant une 

période de douze moins au mois.   

A l`intention du conducteur (ou du convoyeur) 

7. Ce livret de contrôle vous est personnel. Vous devez l`avoir en votre possession lorsque vous 

êtes e service et le présenter à la demande des autorités de contrôle.   

8. Présentez- le à votre employeur, qui le vérifiera et signera les rapports hebdomadaires. 

9. Lorsque le livret sera terminé, remettez- le à votre employeur et gardez un double des rapports 

hebdomadiers. 

Couverture 

10.  Vérifiez si vos nom et adresse sont inscrits (rubrique V). 

11. Inscrivez la date à laquelle vous utilisez ce livret pour la première fois (rubrique III). 

12. Après usage, inscrivez la dernière date d`utilisation (rubrique IV). 

Feuillet quotidien 

13.  Remplissez un feuillet quotidien pour toute journée au cours de laquelle vous avez été employé 

à des travaux de transport. 

14. Inscrivez sous la rubrique 2 le numéro d`immatriculation de tout véhicule utilisé pendant la 

journée. 

15.  Les symboles utilisés ont la signification suivant: 
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16. Indiquez vos temps de repos (symboles 4 et 5) et le temps pendant lequel vous êtes occupé aux 

activités représentées par les symboles des rubriques 6, 7 et 8, en tirant une ligne horizontale 

sous les heures correspondantes et au niveau des symboles correspondants. Il y aura ainsi une 

ligne sous chacune des 24 heures de la journée. (Voir modèle au début du livret.) 

17. Les inscriptions doivent être faites au commencement et à la fin de chaque période à laquelle 

elles se rapportent.  

18. La case 11 (Observations) peut être utilisée, par exemple, pour expliquer un dépassement de 

l`horaire de travail ou apporter des corrections aux données des rubriques précédentes. 

L`employeur ou l`autorité de contrôle peuvent également y inscrire leurs observations.  

19. Dans la case 12, indiquez le nombre d`heures de repos ininterrompu (temps libre) précédant 

immédiatement la prise de service. Si cette période chevauche sur deux jours, le chiffre 

représentera le total de la période de repos de la fin de la journée précédente et de la période de 

repos du début de la journée à laquelle se rapporte le feuillet.  

20. Signez le feuillet quotidien. 

Rapport hebdomadaire 

21. Ce rapport doit être établi à l`issue de toute période hebdomadaire ayant comporté 

l`établissement d`un ou plusieurs feuillets quotidiens. Pour les jours n`ayant pas donnée lieu à 

l`établissement d`un feuillet quotidien inscrivez le chiffre « 0 » dans la colonne H. ajoutez une 

explication, telle que : « vacances », « jour de congé ». 

22. Reportez dans le colonnes F, G et H les chiffres figurant dans les cases 12,12, et 16 des feuillets 

quotidiens correspondants.  

23. La période hebdomadaire peut partir de n`importe quel jour de la semaine. 

Observations générales 

24. Il ne peut être fait sur le livret ni grattage, ni rature, ni surcharge ; les erreurs, même simplement 

matérielles, sont à rectifier sous la rubrique « Observations » (rubrique 11). 

25. Aucun feuillet ne doit être détruit. 

26. Toutes les inscriptions doivent être faits au crayon-encre ou au stylo-bille. 

 



 

 

French compendium: ILO key transport documents 105 
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II. 

Indications relatives au livret individuel de contrôle 
pour les conducteurs (et leurs convoyeurs) des 
transports routiers 

1. Le livret individuel type de contrôle pour les conducteurs (et convoyeurs) des transports routiers 

est proposé comme modèle pour 1’édition des livrets de contrôle des pays qui 1’auraient adopté. 

2. Pour que les autorités de contrôle de tout pays soient en mesure d’utiliser les livrets de contrôle 

établis dans une langue autre que celle de leur pays, il est indispensable que la disposition 

générale des livrets de contrôle édités par tous les pays qui se conformeront à ce modèle soit 

identique et que les lettres, numéros et symboles précédant chaque rubrique du livre-type soient 

utilisés dans les livrets nationaux exclusivement pour les rubriques correspondantes.  

3. Chaque pays peut, toute fois, estimer nécessaire d’apporter certaines modifications en vue 

d’adapter le livret particulier, les instructions aux employeurs et aux conducteurs (et convoyeurs) 
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peuvent réclamer de tels ajustements. Dans ce cas, des renseignements supplémentaires peuvent 

être nécessaires (par exemple, lieu et date de naissance du titulaire). 

4. Les pays qui limitent l’utilisation du livret individuel de contrôle au trafic international peuvent 

ajouter le mot « internationaux » après « transports routiers » à la rubrique I de la couverture. 

5. Pour les pays dans lesquels le personnel roulant autre que les conducteurs n’est pas obligé de 

tenir un livret de contrôle, les mots « (et convoyeurs) » peuvent être supprimés à la rubrique I de 

la couverture. L’interprétation à donner au terme « convoyeur » peut naturellement différer 

suivant la législation nationale.  

6.  Les autorités compétentes de chaque pays devraient élaborer des instructions concernant les 

inscriptions à porter, a la lumière de la règlementation nationale, sous les rubriques 4 à 8, 14 et 

15 des feuillets quotidiens.  

7. Les indications données ci-dessous ont pour but d’aider à la confection des livrets individuels de 

contrôle.  

8. Le format du livret devrait être de 105 x 148 mm. (format normalisé A.6).  

9. Tous les livrets devraient être numérotés, par impression ou perforation, et paginés. 

10. Les rapports hebdomadaires pourraient se trouver à la fin du livret et leur nombre devrait être 

légèrement supérieur aux deux septièmes du nombre de feuillets quotidiens.  

11. Chaque rapport hebdomadaire devrait être fait en double.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Réunion d’experts sur la durée du travail et les 
périodes de repos dans les transports routiers 

Genève 
21-30 octobre 1974  

Conclusions 

1. Les experts ont procédé à une discussion des problèmes relatifs aux conditions de travail dans les 

transports routiers, en particulier sous l'aspect de la sécurité et de l'hygiène du travail, qui est lié 

à la sécurité du trafic et des usagers de la route en général.  

 

2. Les experts reconnaissent que les disposition s de la convention (n° 67) sur la durée du travail et 

les repos (transports par route), 1939, qui n'a recueilli que quatre ratifications, ne répondent pas 

aux conditions actuelle s et que, de ce fait, une nouvelle action normative au plan international 

est désirable. 

 

3. Dans le dessein d'aider à l'élaboration de nouvelles normes internationales dans ce domaine, les 

experts sont convenus de réaffirmer la teneur des deux premiers paragraphes du mémorandum 

n°51 adopté par la Commission des transports internes à sa cinquième session en 19541 et de 

formuler les recommandations suivantes. 

 

Nature et forme de l'action normative internationale 

 

4. Dans les conditions actuelles, il serait préférable d'adopter un ou plusieurs instruments 

internationaux nouveaux que de procéder à une révision de la convention n° 67. 

 

5. Dans le but de contribuer à améliorer les conditions de travail dans les transports par route, 

notamment les mesures de sécurité et d'hygiène du travail et par là même la sécurité de tous les 

usagers de la route en général, la solution la plus appropriée consisterait à adopter une convention 

qui se limiterait à un certain nombre de dispositions de base relatives aux conditions de travail 

sous l'angle de la sécurité et de l'hygiène du travail de tous les conducteurs qui gagnent leur vie 

dans les transports par route. Cet instrument serait complété par une recommandation contenant 

d'autres dispositions concernant les activités de transport, se rapportant aux aspects sociaux et 

couvrant également d'autres membres d'équipage. 

 

6. Dans cette hypothèse, les différentes propositions contenues dans ces conclusions devraient 

figurer dans une nouvelle convention ou recommandation. Toutes les propositions qui ont un 

rapport direct avec la sécurité et la santé des travailleurs intéressé s devraient être placées dans la 

convention.  

 

 

1 Texte de ces deux paragraphes:  

" 1. Les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, ainsi que les gouvernements - dans la mesure où 

ces derniers déterminent les salaires et autres conditions de travail et d'emploi ou ont une influence sur leur 

détermination - devraient faire tout leur possible en vue de l'adoption de conditions d'emploi dans les transports 

routiers propres à assure r un niveau de vie adéquat, tenant compte des conditions prévalant dans le pays intéressé, 

et qui ne soient pas moins favorables aux travailleurs intéressé s que les conditions suggérées ci-dessous. 

2. Les normes suggérées ci-après sont proposées afin de servir de guide aux autorités publiques et aux organisations 

d'employeurs et de travailleurs qui, suivant la pratique habituelle à l'égard de toute question particulière dans leur 

pays, auraient à déterminer les conditions d'emploi, par voie de législation nationale ou de réglementation, par voie 

de sentence arbitrale, ou par voie de convention collective." 
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Champ d'application 

 

7. Au cas où une nouvelle action normative en la matière serait entreprise, les normes envisagées 

devraient s'appliquer au personnel occupé sur les véhicules automobiles effectuant sur des routes 

publiques des transports de marchandises ou de personnes, intérieurs ou internationaux, à savoir: 

 

a) les conducteurs professionnels (dans la convention et dans la recommandation);  

 

b) les autres membres d'équipage (dans la recommandation seulement).  

 

8. Les nouvelles normes devraient couvrir non seulement les transports pour compte d'autrui, mais 

aussi les transports pour compte propre, au moins sous l'angle de la sécurité et de l'hygiène du 

travail.  

 

9. Dans l'intérêt de la sécurité tant des membres d'équipage que des autres usagers de la route et 

pour éliminer le danger d'une concurrence excessive qui pourrait affecter les conditions d'emploi 

d'autres personnes incluses dans le champ d'application des nouvelles normes, ces normes 

devraient être applicables également aux conducteurs propriétaires. 

 

10. Il y aurait lieu d'admettre, pour l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays, la 

possibilité d'excepter de l'application des nouvelles normes les personnes occupées à conduire un 

véhicule ou qui circulent sur un véhicule effectuant: 

 

a) des transports opérés par des entreprises agricoles ou forestières dans la mesure où ces 

transports sont lié s directement et servent exclusivement à l'exploitation d'une telle 

entreprise; 

 

b) des transports liés à des activités qui n'entraînent qu'un usage occasionnel des routes 

publiques et lorsque la sécurité n'est pas compromise; 

 

c) des transports de malades et de blessés par les hôpitaux et les cliniques; 

 

d) des transports effectués pour la défense nationale, les services de la police et autres 

transports opérés pour l'autorité d'une administration publique, lorsque celle-ci agit 

comme organe de la puissance publique; et 

 

e) des transports de sauvetage. 

 

 

Durée normale du travail 

A. Définition 

 

11. Il est de la plus haute importance de définir la notion de durée du travail dans les transports 

routiers où, en dehors de la conduite du véhicule, le personnel intéressé peut avoir à effectuer 

nombre de travaux auxiliaires ou, sans pouvoir disposer librement de son temps, se tient prêt à 

répondre à l'appel de personnes autorisées ou à reprendre le service à des intervalles réguliers ou 

irréguliers, les gouvernements tenant compte des définitions existant dans des conventions 

collectives. (Dans la convention.) 

 

12. L'expression "durée du travail" devrait être définie dans l'instrument ou les instruments. 

 

B. Durée hebdomadaire du travail 

 

13. Etant donné l'évolution de la durée du travail dans d'autres branches d'activité, et compte tenu de 

l'étroite liaison qui existe entre les conditions de travail dans ce secteur et la sécurité et l'hygiène 
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du travail, le ou les instruments envisagés devraient comporter une norme s'appliquant à la durée 

du travail par semaine. (Dans la recommandation.) 

 

14. La durée du travail des personnes couvertes par le ou les instruments envisagés, telle qu'elle sera 

définie, ne devrait pas excéder (à spécifier) heures par semaine. (Dans la recommandation.) 

 

15. Des dispositions spéciales concernant la durée hebdomadaire du travail des équipages composés 

de deux conducteurs devraient être prévues dans un instrument. (Dans la recommandation.)  

 

16. Dans les transports à longues distances et dans d'autres activités de transports auxquelles les 

normes prévues aux paragraphes précédents se révéleraient inapplicables, dans le cadre d'une 

période (à spécifier), ces normes devraient pouvoir être calculées en moyenne sur une période de 

temps (à spécifier). (Dans la recommandation.) 

 

C. Durée journalière du travail  

 

17. Des dispositions spéciales concernant la durée journalière du travail des équipages composés de 

deux conducteurs devraient être prévues dans un instrument. (Dans la recommandation.) 

 

Heures supplémentaires 

 

18. Toutes les heures de travail effectuées au-delà de la durée normale du travail, selon les modalités 

à déterminer par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays, devraient être considérées 

comme des heures supplémentaires, à moins que, conformément aux usages, il n`en soit tenu 

compte dans la fixation du salaire. (Dans la recommandation.) 

 

19. Compte tenu du paragraphe précédent, le nombre maximum d'heures supplémentaires pouvant 

être autorisées devrait être déterminé par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque pays, 

selon la nature du transport et la méthode de calcul de la durée du travail. (Dans la 

recommandation.) 

 

20. Les heures supplémentaires devraient être rémunérées à un taux majoré d'au moins 25 pour cent 

par rapport au salaire normal. (Dans la recommandation.) 

 

 

Durée de conduite 

21. La durée de conduite est un facteur important dans le contexte de la sécurité et de l'hygiène du 

travail et, eu égard à la fatigue qu'engendre la conduite prolongée d'un véhicule, aucun conducteur 

ne devrait être autorisé à conduire pendant une période totale (à spécifier) ou pendant (à spécifier) 

heures continues sans une pause de (à spécifier). Les dispositions précises, en fonction des 

nombreux facteurs qui interviennent, devraient être formulées après que la convention a été 

rédigée et dans le cadre de consultations tripartites entre toutes les parties intéressées. (Dans la 

convention.) 

 

Repos journalier 

22.  
1) En raison de l'irrégularité des horaires journaliers qui caractérise les transports routiers du 

fait de la diversité des opérations, de la sujétion aux conditions atmosphériques, des 

difficultés de la circulation, des incidents mécaniques, entre autres, et, dans les transports 

internationaux, des formalités de police ou de douane, les normes minima en cette matière 

devraient être les suivantes:  

 

a) le repos journalier à accorder au cours de toute période de (à spécifier) heures, à compter du 

commencement de la journée de travail, de devrait pas être inférieur (à spécifier) heures 

consécutives; 
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b) ce repos pourrait être calculé en moyenne par périodes à déterminer par l'autorité ou 

l'organisme compétent dans chaque pays; 

 

c) des dispositions spéciales concernant le repos journalier des équipages composés de deux 

conducteurs devraient être prévues dans un instrument; 

 

d) le repos journalier ne devrait en aucun cas être inférieur à huit heures. 

 

2) Des durées différentes de repos pourraient être prévues par l'autorité ou l'organisme 

compétent dans chaque pays, selon qu'il s'agit de transports de voyageurs ou de marchandises 

ou selon que le repos est pris au lieu de résidence ou de travail de l'équipage ou en dehors de 

celui-ci, à condition que les durées minimales indiquées aux alinéas a) et d) du paragraphe 1) 

ci-dessus soient observées. 

 

3) Pendant la durée de son repos journalier, l'équipage ne devrait pas être tenu de rester sur le 

véhicule ou à proximité de celui-ci, étant entendu qu'il aurait préalablement pris toutes 

précautions utiles pour assurer la sécurité du véhicule et de sa charge. (Dans la convention.) 

 

Autres dispositions 

 

23. En plus des dispositions fondamentales qui font l'objet des paragraphes précédents, d'autres 

normes pourraient être prévues pour un certain nombre d'autres questions qui se situent utilement 

dans le même contexte, sans faire l'objet de controverses particulières, tels les dépassements de 

la durée du travail et les réductions de la durée des repos en cas d'accident ou de force majeure. 

Ces dispositions pourraient, pour l'essentiel, être' reprises de la convention n° 67. (Dans la 

convention.) 

 

Mesures de contrôle 

 

24. Vu l'importance que revêtent le s disposition s de la convention, tan t pour la protection du 

personnel intéressé que pour la sécurité du trafic routier et du public en général, son application 

devrait faire l'objet d'un contrôle strict et systématique. A cette fin, les moyens de contrôle 

traditionnels, tels que les relevés des heures de travail et de repos et les livrets individuels de 

contrôle, devraient, autant que faire se peut, être complétés par le recours aux moyens modernes, 

selon les règles qui peuvent être établies par l'autorité ou l'organisme compétent dans chaque 

pays. (Dans la convention.) 

 

Consultations 

 

25. Les organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées doivent être consultées par l'autorité 

compétente dans chaque pays au sujet des décisions à prendre sur les points figurant aux 

paragraphes précédents. (Dans les instruments.) 
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PARTIE 4. REUNIONS SECTORIELLES 
CONCLUSIONS ET RESOLUTIONS 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Colloque sur les conséquences de l'évolution 
technologique, de la déréglementation et de la 
privatisation des transports dans le domaine social et 
du travail 

Genève 
20-24 septembre 1999  

Conclusions sur les conséquences de l'évolution 
technologique, de la déréglementation et de la 
privatisation des transports dans le domaine social et 
du travail 

Le Colloque sur les conséquences de l'évolution technologique, de la déréglementation et de 

la privatisation des transports dans le domaine social et du travail, 

S'étant réuni à Genève du 20 au 24 septembre 1999, 

Adopte, ce vingt-quatrième jour de septembre 1999, les conclusions suivantes: 

L'OIT devrait: 

1. s'assurer que les travaux qu'elle mène dans le secteur des transports sont entrepris 

conformément aux quatre objectifs stratégiques et leurs programmes focaux - 

promouvoir et mettre en oeuvre les principes et droits fondamentaux au travail; 

développer les possibilités pour les femmes et pour les hommes d'obtenir un emploi et 

un revenu décents; accroître l'étendue et l'efficacité de la protection sociale pour tous; 

renforcer le tripartisme et le dialogue social - et les deux questions intersectorielles, à 

savoir le développement et la parité hommes-femmes. Une attention particulière devrait 

être accordée aux activités en rapport avec le dialogue social dans le secteur des 

transports; 

2. tenir des réunions relatives au secteur des transports, en mettant l'accent sur le secteur 

des transports en général ou sur tel ou tel sous-secteur, en fonction des questions 

examinées; 

3. promouvoir le dialogue social dans le secteur des transports; renforcer les institutions, 

les mécanismes et processus du dialogue social dans le secteur des transports dans les 

Etats Membres de l'OIT; et renforcer la représentation, le potentiel et les services des 

partenaires du dialogue social dans le secteur des transports; cette activité devrait, le cas 

échéant, être menée à l'échelle nationale et régionale; 

4. effectuer des études afin de déterminer l'impact de ces changements sur les systèmes et 

pratiques en matière de relations de travail dans le secteur des transports, en tenant tout 

particulièrement compte des pays en développement, et publier les résultats de ces 

études; 

5. recueillir et comparer des exemples d'évolution et de changement dans le secteur des 

transports et décrire dans quelle mesure, le cas échéant, les facteurs sociaux, de travail, 

de développement économique, de protection de l'environnement et d'amélioration de 

la productivité ont été pris en compte, en vue de mettre en évidence et de diffuser les 

exemples de pratiques et de programmes concluants, y compris une analyse des effets 

sur l'emploi, de la formation, de la reconversion professionnelle et de l'incidence sur les 
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droits fondamentaux au travail, l'objectif étant, dans la mesure du possible, de 

promouvoir l'emploi, la productivité et l'amélioration des conditions de travail, et 

publier les résultats de cette analyse; 

6. recueillir, analyser et diffuser des données et des informations concernant les mesures 

relatives à de nouvelles méthodes de travail dans les différentes branches du secteur des 

transports - comme, par exemple, la flexibilité, le travail temporaire, le travail à temps 

partiel et le travail contractuel - ainsi que les effets de ces mesures sur la sécurité et la 

santé au travail et sur l'environnement; analyser les mesures qui ont été adoptées pour 

pallier ces effets; 

7. élargir et renforcer la coopération et la collaboration avec les institutions financières 

multilatérales ainsi qu'avec les organismes pertinents en matière de sécurité du transport 

afin que, lors de la mise au point et de l'exécution des activités liées aux transports, y 

compris l'élaboration de politiques et de normes, les dimensions sociales et de travail 

du transport soient pleinement prises en compte, de même que l'importance de 

consultations tripartites et d'un dialogue social continu; 

8. étant donné son activité normative, réviser, en vue de les améliorer et de les moderniser, 

les normes ayant une incidence sur le secteur des transports qui sont considérées comme 

obsolètes; 

9. aider les Etats Membres de l'OIT à satisfaire à leurs obligations au regard de la 

Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi 

afin qu'elle ait des incidences positives sur les conditions sociales et de travail dans le 

secteur des transports; 

10. allouer les ressources disponibles à des activités suffisantes et continues afin d'aider ses 

mandants à traiter les effets, dans le domaine social et du travail, du changement dans 

le secteur des transports; 

11. établir un mécanisme stratégique tripartite permanent à participation restreinte afin de 

superviser ces activités dans le secteur des transports; 

12. accorder une attention particulière à l'incidence du changement sur les femmes 

travaillant dans le secteur des transports; 

13. mettre au point, en collaboration avec ONUSIDA, des initiatives visant à promouvoir 

les meilleures pratiques de prévention et de protection contre le VII-ISIDA dans le cadre 

du lieu de travail, avec une référence particulière aux régions les plus touchées par la 

maladie; 

14. réaliser des études sur l'incidence positive ou négative à moyen et long terme des 

changements intervenus dans le secteur des transports, qui comprendraient notamment: 

a. une analyse de l'emploi des travailleurs licenciés; 

b. un échange d'informations sur les pratiques en matière de relations de travail entre 

différents pays en vue d'aider les pays en développement à obtenir et à partager les 

informations économiques pertinentes sur le transport; 

c. recueillir et diffuser des données concernant les conditions d'emploi et de travail et 

d'autres questions sociales et du travail, y compris des données comparatives 

concernant d'autres industries; 
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15. se positionner comme le pôle international des connaissances techniques et de la 

collecte des données présentant un intérêt pour les mandants dans le cadre de recherches 

portant sur une large palette de questions et politiques liées au marché du travail dans 

le secteur des transports. 

Lorsqu'il examinera les résultats des programmes de l'OIT relatifs à des secteurs 

spécifiques, le Conseil d'administration examinera la meilleure façon de satisfaire aux 

besoins des secteurs des transports et formulera des recommandations en conséquence. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL  

Réunion tripartite sur les questions sociales et dans 
le domaine du travail découlant des problèmes de la 
mobilité transfrontalière des chauffeurs routiers 
internationaux 

Genève 
23-26 octobre 2006  

Conclusions sur les questions sociales et dans le 
domaine du travail découlant des problèmes de la 
mobilité transfrontalière des chauffeurs routiers 
internationaux 

La Réunion tripartite sur les questions sociales et dans le domaine du travail découlant des 

problèmes de la mobilité transfrontalière des chauffeurs routiers internationaux, 

S’étant réunie à Genève du 23 au 26 octobre 2006, 

Adopte, ce vingt-sixième jour d’octobre 2006, les conclusions suivantes: 

Introduction 

1. Dans une économie de plus en plus mondialisée, le secteur des transports routiers 

internationaux joue un rôle important et contribue notablement aux efforts de 

développement économique. A cet égard, les droits, le bien-être et la dignité des 

chauffeurs internationaux devraient être renforcés par leur organisation et la pratique 

du dialogue social. 

Thème 1 – Impact des déficiences présentées par les 
infrastructures, les installations et les procédures aux 
points de passage des frontières sur les activités de 
transport routier et les conditions de travail et de vie 
des chauffeurs internationaux 

2. Les retards dus aux déficiences présentées par les infrastructures, les installations et les 

procédures de contrôle aux points critiques de passage des frontières peuvent avoir un 

impact négatif sur les conditions de vie et de travail des chauffeurs, ainsi que sur le 

progrès socio-économique, le commerce, le tourisme et les transports internationaux. 

Ils peuvent également faire des zones d’attente un pôle de criminalité et de commerce 

sexuel, compromettre la sécurité des chauffeurs, et, partant, de leurs familles, celle des 

véhicules et des chargements, et perturber les communautés des zones environnantes. 

Ces éléments se répercutent sur la protection de la santé des chauffeurs et sur la sécurité 

routière en général. Le dialogue social et la facilitation des transports transfrontaliers 

constituent un moyen d’améliorer les conditions de vie et de travail des chauffeurs 

internationaux aux points critiques de passage des frontières. 

3. Les gouvernements, de même que les employeurs, les travailleurs et leurs représentants 

du secteur des transports routiers ont un intérêt mutuel à collaborer pour réduire 

l’impact négatif de toutes déficiences de ce type. 

4. Exemples de mesures qui pourraient être appliquées à cet effet: 
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– fournir des infrastructures et installations suffisantes, au passage des frontières, tant 

en termes de quantité que de qualité; 

– déplacer les points de passage des frontières mal situés (par exemple en pleine ville); 

– améliorer la qualité et accroître la capacité des voies d’accès aux points de passage 

des frontières; 

– établir/construire les installations nécessaires aux équipements sanitaires, services de 

restauration et d’approvisionnements, installations de repos, moyens de 

communications, logements, loisirs licites, ateliers de réparation des véhicules et autres 

services d’urgence, ainsi que des parcs de stationnement, et élaborer des normes 

minimales harmonisées à cet effet; 

– établir des politiques visant à fixer des tarifs abordables concernant l’utilisation des 

installations ou l’achat de biens et services aux points de passage des frontières; 

– parvenir à une meilleure coopération entre les autorités douanières et toutes les parties 

prenantes utilisant les frontières, et mettre en oeuvre les nouvelles technologies ainsi 

que des systèmes de gestion novateurs; 

– simplifier les procédures, en communiquer en temps voulu tout changement, en 

limitant progressivement le nombre de documents requis et en rationalisant les 

contrôles, par exemple par l’utilisation des procédés de gestion des risques et des TIC; 

– le cas échéant, adopter et appliquer les conventions internationales des Nations Unies 

pertinentes concernant les formalités aux frontières. 

5. C’est en premier lieu aux gouvernements qu’incombe la responsabilité d’améliorer ou 

de transférer les infrastructures et de mettre en place des systèmes et procédures de 

gestion appropriés pour le passage des frontières. 

Thème 2 – Impact des déficiences relatives au 
personnel en poste aux frontières (effectifs et 
comportement) sur les activités de transport routier et 
les conditions de travail et de vie des chauffeurs 
internationaux 

6. Dans de nombreux pays, on constate des déficiences relatives aux effectifs et au 

comportement du personnel en poste aux frontières; toutefois, il conviendrait de prendre 

en considération les différences portant sur la nature et le degré de ces défaillances au 

moment de traiter de cette question afin d’éviter toute généralisation. 

7. Des efforts fournis conjointement par les gouvernements, les employeurs, les 

travailleurs et leurs représentants, tant à l’échelon national qu’à celui du passage des 

frontières, et impliquant les pays voisins pourraient porter sur les points suivants: 

– promotion de processus appropriés de sélection et de recrutement des fonctionnaires 

aux frontières; 

– fourniture d’informations actualisées aux fonctionnaires des deux côtés des frontières, 

éducation et formation de ces derniers, pour les aider à acquérir les compétences 

appropriées en matière de linguistique, de psychologie du comportement et de TIC; 

– fourniture d’un personnel suffisant et qualifié; 



 

 

118 French compendium: ILO key transport documents   

– motivation des fonctionnaires aux frontières au moyen de rémunérations et de 

conditions de travail appropriées, et mise à disposition de moyens techniques et autres 

pour leur permettre de s’acquitter le mieux possible de leurs tâches;  

– meilleure harmonisation et coordination des procédures et pratiques de part et d’autre 

des frontières via des accords bilatéraux, multilatéraux ou régionaux, le respect des 

mêmes normes internationales ou l’adhésion aux mêmes conventions; 

– fourniture en temps voulu par les gouvernements d’informations aux chauffeurs 

internationaux et à leurs employeurs, et formation appropriée des chauffeurs 

internationaux et de leurs employeurs, concernant les procédures relatives au passage 

des frontières; 

– élimination de situations, telles que de longues attentes, qui peuvent favoriser la 

corruption; 

– campagnes contre la corruption visant toutes les parties susceptibles d’y être 

impliquées; 

– échange d’informations sur les bonnes pratiques, notamment les codes de conduite 

destinés aux fonctionnaires des frontières, aux chauffeurs internationaux et autres 

parties concernées par les procédures relatives au passage des frontières, ainsi que sur 

les différents accords pertinents en la matière. 

8. La création ou le renforcement, à différents échelons, d’organes tripartites de suivi et 

de facilitation transfrontaliers, formés de représentants de toutes les parties prenantes 

des deux côtés des frontières posant problème, pourrait aider les Etats Membres à 

comprendre et traiter les problèmes actuels ou permanents. 

Thème 3 – Impact des opérations relatives à la 
délivrance et au contrôle des visas sur les activités de 
transport routier et les conditions de travail et de vie 
des chauffeurs internationaux 

9. En l’absence de dispositions spéciales à cet effet, le processus de délivrance des visas 

pour les chauffeurs internationaux dans le secteur des transports routiers peut impliquer 

de longues périodes d’attente, une documentation abondante et coûteuse et d’autres 

exigences susceptibles de conduire à des pertes financières et de temps considérables, 

tant pour les chauffeurs que pour leurs employeurs. Ces problèmes peuvent également 

restreindre la possibilité pour les chauffeurs internationaux d’obtenir un emploi régulier 

ou permanent. Dans certaines circonstances, les conditions particulières de délivrance 

des visas peuvent en outre limiter la capacité des chauffeurs à remplir leur mission à 

l’étranger ou à respecter les conditions requises d’obtention des visas. Stress et 

frustration sont à ajouter à la liste des effets négatifs induits par ce processus. Tous ces 

éléments portent à l’évidence préjudice aux activités de transport routier ainsi qu’aux 

conditions de travail et de vie des chauffeurs internationaux. 

10. Tout en reconnaissant le droit des gouvernements de prendre toutes mesures pertinentes 

concernant la délivrance de visas pour préserver la sécurité nationale ou se protéger 

d’autres risques, les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et leurs 

représentants reconnaissent qu’il est nécessaire d’en faciliter les modalités d’une façon 

qui soit compatible avec le statut particulier des chauffeurs internationaux, comme c’est 

le cas pour d’autres moyens de transport. 
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11. Différentes options envisageables pour rationaliser les procédures de délivrance des 

visas pour les chauffeurs internationaux se présentent comme suit: 

– mesures visant à optimiser les modalités de délivrance des visas en vigueur;  

– examen d’autres moyens susceptibles d’améliorer les modalités de délivrance des 

visas (par exemple la fourniture d’informations aux consulats par les employeurs et/ou 

leurs organisations); 

– délivrance, pour un coût raisonnable, de visas à entrées multiples ou de longue durée 

aux chauffeurs internationaux; 

– promotion de solutions régionales et subrégionales qui reflètent les circonstances 

locales; 

– élément d’appréciation permettant, si besoin est, de déterminer dans quelle mesure 

certains types de pièces d’identité des chauffeurs constituent un moyen rentable de 

faciliter la délivrance de visas aux chauffeurs internationaux. La convention (nº 185) 

sur les pièces d’identité des gens de mer (révisée), 2003, peut, à titre d’exemple, fournir 

de précieuses indications. 

Thème 4 – VIH/SIDA: problèmes se posant au passage 
des frontières 

12. Les chauffeurs internationaux comptent parmi les catégories de travailleurs les plus 

vulnérables face au VIH/SIDA à cause des spécificités de leur travail. Leur exposition 

aux infections sexuellement transmissibles (IST), y compris au VIH, augmente 

sensiblement au passage des frontières, où les temps d’attente sont particulièrement 

longs. Ajoutés aux insuffisances des infrastructures et des installations ainsi qu’au 

stress, les risques d’exposition au VIH/SIDA se trouvent encore accrus par ces facteurs 

qui créent une situation dans laquelle les chauffeurs peuvent adopter des comportements 

dangereux. 

13. Les sociétés de transport sont elles aussi menacées en raison du préjudice subi par leur 

personnel. Immanquablement, cet état de fait a à son tour un impact négatif sur les 

économies nationales et, partant, sur l’ensemble du monde. D’où la nécessité 

d’examiner au plan sectoriel, en parallèle mais aussi en relation avec des programmes 

suivis et planifiés de lutte contre le VIH/SIDA à plus grande échelle, ce problème 

particulier dans les régions frontalières en tant que problème lié au travail, de sorte que 

les particularités tant du secteur des transports routiers internationaux que du passage 

des frontières soient traitées au mieux. Or on ne saurait faire abstraction du lien existant 

entre le début et la fin d’un trajet donné, les communautés vivant à proximité des routes 

et des frontières, le milieu familial et social des chauffeurs internationaux, et 

l’emplacement des points de passage des frontières. C’est pourquoi le thème du 

VIH/SIDA aux points de passage des frontières ne peut être traité comme un problème 

localisé et distinct de l’ensemble de la question, mais comme un aspect complémentaire 

orienté vers un secteur ou un endroit spécifiques. Ainsi, la collaboration et la 

coordination entre un grand nombre d’organisations, d’institutions et de programmes 

sont essentielles. 

14. Dans ce contexte, les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et leurs 

représentants ont réitéré leur engagement à aborder de concert cette question et sont 

convenus de favoriser une démarche sectorielle tripartite pour examiner la question des 

risques d’exposition des chauffeurs internationaux au VIH/SIDA au passage des 

frontières. Les mesures pertinentes pourraient consister notamment à: 
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– promouvoir une approche sectorielle du VIH/SIDA; 

– privilégier la thèse que le VIH/SIDA est un problème lié au travail;  

– favoriser une démarche tripartite pour aborder la question, associant, outre les 

gouvernements, les employeurs et les travailleurs, d’autres parties prenantes 

(communautés, ONG, etc.); 

– promouvoir les normes pertinentes de l’OIT, en particulier le Recueil de directives 

pratiques de l’OIT sur le VIH/SIDA et le recours aux orientations de l’OIT en la matière 

dans le secteur des transports 1 , l’attention se portant sur les principes énoncés 

concernant notamment la stigmatisation, la non-discrimination, l’égalité entre hommes 

et femmes, le dialogue social, la confidentialité, le non-dépistage lors du recrutement, 

le maintien dans l’emploi et la prévention; 

– élaborer et diffuser des documents de formation propres au secteur destinés tant aux 

chauffeurs qu’aux sociétés de transport et à leurs dirigeants, et organiser les ateliers de 

formation requis; 

– encourager les employeurs à promouvoir la sensibilisation au problème du VIH/SIDA 

et à fournir aux chauffeurs internationaux une éducation et une formation en matière de 

prévention. Encourager à introduire un module de formation sur le VIH/SIDA dans le 

programme de formation général des chauffeurs routiers. De leur côté, les chauffeurs 

internationaux devraient se rendre disponibles pour une telle formation; 

– éliminer les facteurs transfrontaliers susceptibles d’influer sur le comportement des 

chauffeurs, tels qu’attentes excessives (et partant les raisons y afférentes) et manque 

d’infrastructures et d’installations appropriées; 

– établir au passage des frontières des centres de consultations et de dépistage 

volontaires, ainsi que d’autres services propres au VIH/SIDA; 

– organiser des campagnes de sensibilisation, en particulier pour déterminer la situation 

des chauffeurs internationaux par rapport au VIH/SIDA; 

– établir des partenariats et des synergies appropriés avec d’autres programmes; 

– collecter des fonds à l’appui des activités pertinentes; 

– consulter en permanence les évaluations des risques dans ce domaine et prendre des 

mesures en conséquence; 

– établir, mettre à jour et diffuser des informations sur les programmes et données 

d’expérience correspondants. 

 

1 BIT: Utilisation du Recueil de directives pratiques du BIT sur le VIH/SIDA et le monde du travail: 

Directives pour le secteur des transports, Genève, 2005. 
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Thème 5 – Amélioration de la circulation transfrontière 
et conséquences socio-économiques; discussion 
générale sur toute autre question non évoquée ci-
dessus 

15. Le transport routier transfrontalier est essentiel pour le développement du commerce, 

de l’intégration économique régionale, du tourisme, du développement social, de la 

création et la répartition des richesses. Il influe également sur le bien-être des chauffeurs 

internationaux. Les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et leurs 

représentants ont un intérêt mutuel à atténuer tous effets indésirables possibles, directs 

ou indirects, de la circulation transfrontière. 

16. Bien qu’il ne soit pas possible de pleinement prévoir les situations découlant de toute 

augmentation future de la circulation, on peut supposer, en se fondant sur l’expérience 

passée, les conséquences suivantes: 

– effets écologiques néfastes sur les communautés voisines et l’environnement en 

général résultant d’un surcroît de pollution; 

– détérioration des conditions de sécurité routière et de santé des zones proches des 

points de passage des frontières; 

– accroissement des infections sexuellement transmissibles (IST); 

– naissance d’une attitude négative de la part du public envers le secteur des transports 

routiers et les chauffeurs internationaux; 

– accroissement de la demande de chauffeurs bien formés, se traduisant par une pénurie 

de ces derniers. 

17. Les mesures visant à éliminer ou atténuer les effets négatifs peuvent consister 

notamment à: 

– améliorer l’infrastructure routière, notamment créer des voies d’accès et d’approche 

aux points de passage des frontières qui évitent les zones résidentielles des 

communautés; 

– offrir des services de transports routiers de qualité et mener également des campagnes 

et autres activités de relations publiques pour faire accepter par le public le secteur des 

transports routiers et susciter une attitude positive à l’égard des chauffeurs 

internationaux; 

– améliorer les conditions de travail et la formation des chauffeurs en vue d’attirer de 

nouveaux candidats dans la profession; 

– élaborer une définition commune des chauffeurs routiers internationaux; 

– élaborer et appliquer des accords régionaux ou internationaux en matière 

d’infrastructures, d’installations et de procédures au passage des frontières; 

– faciliter la délivrance de visas à entrées multiples de longue durée de validité; 

– éliminer les pratiques irrégulières en matière d’emploi, ainsi que les transports 

illégaux; 
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– établir des procédures qui garantissent les droits humains et le droit au travail des 

chauffeurs internationaux du secteur des transports routiers, notamment la liberté 

syndicale et le droit de négociation collective. 

Thème 6 – Activités de suivi 

18. La réunion s’inscrit dans le cadre du Programme des activités sectorielles du BIT, qui 

a entre autres pour objet de promouvoir un consensus international tripartite sur les 

questions spécifiques à un secteur et de dégager des orientations sur les politiques et 

mesures à adopter aux niveaux international et national concernant ces questions. A cet 

égard, conformément à ce qui a été décidé par le Conseil d’administration, la réunion 

doit adopter des conclusions, y compris des propositions d’action pour les 

gouvernements, les organisations d’employeurs et de travailleurs et l’OIT, et faire des 

propositions pour les activités de suivi devant être assurées par le BIT. 

19. Sur la base des débats portant sur les thèmes 1 à 5 qui se sont déroulés lors de la réunion, 

et compte dûment tenu des aspects humains et des différences constatées d’un pays ou 

d’une région à l’autre, les propositions d’action à adopter par les gouvernements en 

étroite liaison avec les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sont les 

suivantes: 

– élaborer des cadres de dialogue appropriés sur les questions relatives au passage des 

frontières, telles que décrites au paragraphe 8 ci-dessus; 

– adopter et promouvoir des installations au passage des frontières, telles que décrites 

au paragraphe 4 ci-dessus; 

– envisager de formuler une définition commune des chauffeurs internationaux; 

– mettre en œuvre des moyens efficaces pour lutter contre le VIH/SIDA et les IST au 

passage des frontières (voir conclusions sur le thème 4); 

– promouvoir la Convention internationale sur l’harmonisation des contrôles des 

marchandises aux frontières, adoptée en 1982 par la CEE-ONU, et la Convention 

internationale pour la simplification et l’harmonisation des régimes douaniers, 1974 

(Convention de Kyoto), ainsi que leur application effective; 

– promouvoir les meilleures pratiques relatives au passage des frontières eu égard aux 

services douaniers et aux formalités de contrôle des documents, telles que décrites aux 

paragraphes 4, 5 et 7; 

– élaborer et mettre en œuvre un dispositif destiné à faire face efficacement aux 

situations d’urgence pouvant découler des problèmes rencontrés par les chauffeurs au 

passage des frontières; 

– encourager la coopération Sud-Sud et Nord-Sud en vue d’examiner les questions 

transfrontalières; 

– promouvoir au niveau subrégional les initiatives nouvelles concernant les questions 

transfrontalières et renforcer les initiatives existantes. 

20. Propositions de mesures ou d’activités de suivi par l’OIT: 
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– promouvoir, par le biais de projets pilotes tripartites, les meilleures pratiques à 

certains points critiques de passage des frontières et promouvoir un cadre d’orientations 

en liaison avec les partenaires sociaux; 

– aider les Etats Membres de l’OIT à faire appliquer la Déclaration de l’OIT relative 

aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi en vue d’améliorer les 

conditions sociales et dans le domaine du travail dans le secteur des transports routiers; 

– faire reconnaître, en tant que catégorie spécifique de travailleurs, les chauffeurs 

routiers internationaux, qui ne devraient rencontrer aucun obstacle injustifié aux 

possibilités de franchir les frontières internationales; 

– encourager les régimes exempts de visas, partout où ils sont en vigueur, et promouvoir 

les options visant à rationaliser la délivrance de visas pour les chauffeurs internationaux, 

tels que prévus au moyen des mesures proposées au paragraphe 11;  envisager d’affecter 

les allocations budgétaires appropriées du BIT, ainsi qu’intervenir en tant que 

modérateur, conjointement avec les partenaires sociaux, pour obtenir de la part des 

donateurs et partenariats, des fonds destinés à mettre en oeuvre des projets appropriés 

relatifs aux questions de passage des frontières, concernant notamment la question du 

VIH/SIDA; 

– aider les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et leurs représentants à 

concevoir et appliquer des programmes conjoints/tripartites propres au secteur et à 

mettre au point la formation appropriée, ainsi que d’autres documents concernant les 

risques que représentent le VIH/SIDA et les IST pour les chauffeurs internationaux au 

passage des frontières.   
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL TSMRTS/2015/13 

Réunion sectorielle tripartite sur la sécurité et la santé 
au travail dans le secteur du transport routier 

Genève 
12-16 octobre 2015  

  

Conclusions concernant la sécurité et la santé 
dans le secteur du transport routier  

La Réunion sectorielle tripartite sur la sécurité et la santé au travail dans le secteur 

routier, 

S’étant réunie à Genève du 12 au 16 octobre 2015, 

Adopte, ce seizième jour d’octobre 2015, les conclusions ci-après. 

Introduction 

1. Le secteur du transport routier, qui est stratégique pour le développement économique, 

permet le déplacement de voyageurs et de marchandises d’une juridiction et d’un pays à 

l’autre. Il contribue grandement à la croissance économique et à la création d’emplois. Les 

investissements dans les infrastructures routières et leur exploitation ont une forte incidence 

sur d’autres secteurs de l’économie. 

Difficultés rencontrées par le secteur du transport routier 
dans la promotion du travail décent et de l’emploi productif, 
eu égard à l’évolution de la relation de travail 

2. Le secteur du transport routier a connu d’importants changements. On a constaté un 

accroissement de la demande et des possibilités d’emploi au cours des deux dernières 

décennies. Dans certains cas, la mondialisation, l’augmentation des échanges internationaux, 

la libéralisation et la généralisation du commerce électronique ont renforcé l’efficacité des 

mouvements de marchandises et de voyageurs, mais elles ont également eu, dans d’autres 

cas, des conséquences négatives sur les conditions de travail de nombreux travailleurs du 

transport. Par exemple, les niveaux élevés de segmentation et de fragmentation, notamment 

le recours accru à la sous-traitance, ont intensifié la concurrence. 

3. L’évolution des vingt dernières années a elle aussi eu un fort impact sur la structure du 

secteur. La fragmentation se traduit par une série de problèmes particuliers. Les opérateurs 

indépendants et les petites et moyennes entreprises constituent la majorité des acteurs de 

l’industrie du transport de marchandises. Les travailleurs de ce secteur, notamment les 

travailleurs juridiquement indépendants mais économiquement dépendants, sont vulnérables 

car ils doivent souvent supporter les coûts de possession, d’entretien et autres coûts 

d’exploitation des véhicules, alors qu’ils ne sont pas toujours en mesure de participer au 

dialogue social et qu’ils ne bénéficient pas toujours de la protection, notamment sociale, 

offerte aux autres travailleurs. Néanmoins, la présence de formes atypiques d’emploi bien 

conçues et soumises à une réglementation dans le secteur du transport routier ne se traduit 

pas nécessairement par de mauvaises conditions de travail ou n’entraînent pas des opérations 

illégales, sous réserve que les employeurs ne s’en servent pas à mauvais escient pour 

contourner leurs obligations légales et contractuelles ainsi que toutes autres responsabilités 

relatives à l’emploi. 
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4. Les progrès techniques ont eu une incidence sur la relation de travail, aussi bien dans le 

secteur du transport de voyageurs que dans celui du transport de marchandises, contribuant 

ainsi au développement d’entreprises qui opèrent en marge, parfois même en dehors, de la 

réglementation publique. 

5. Les règles du jeu équitables sont actuellement ébranlées par divers facteurs. Dans certaines 

régions, des activités illégales et informelles exercent une pression supplémentaire sur les 

entreprises du transport qui appliquent ces règles. Les travailleurs du secteur du transport 

qui travaillent temporairement dans d’autres pays, y compris ceux qui proviennent de pays 

à faible revenu, peuvent être victimes d’exploitation qui non seulement leur sont 

préjudiciables, mais peuvent également entraîner une concurrence déloyale ainsi que des 

opérations internationales illégales. Les pressions du marché ont un impact sur le dialogue 

social, la négociation collective, les salaires et les conditions de travail du secteur. D’autres 

acteurs de la chaîne d’approvisionnement – en dehors de la chaîne de transport et des 

employeurs indirects – peuvent imposer au transport de voyageurs comme à celui de 

marchandises des prescriptions relatives à la logistique et à la gestion en «juste à temps» qui 

ont un fort impact sur l’industrie et peuvent conduire à des pratiques dangereuses et non 

viables. 

6. Un certain nombre de gouvernements encouragent activement, grâce à diverses mesures, la 

mise en place de règles du jeu équitables. Il s’agit notamment de la législation relative aux 

conditions de travail, y compris la liberté syndicale et la négociation collective, des 

dispositions concernant les salaires minima appliquées aux travailleurs du transport 

conduisant sur leur territoire, ou de la mise en place d’un tribunal chargé de superviser la 

sécurité routière, la rémunération et les conditions de travail des conducteurs. Malgré cela, 

il arrive que la mise en œuvre de certaines mesures d’application pose problème. 

7. La formation initiale et tout au long de la vie et les mesures relatives à la responsabilité 

sociale des entreprises peuvent constituer des outils qui répondent aux préoccupations 

concernant la relation de travail. La formation doit être considérée comme un investissement 

à long terme pour que la qualité des services et des activités de transport puisse être garantie. 

Cela étant, les travailleurs du transport routier ne reçoivent pas toujours la formation requise 

pour leur permettre d’accomplir leurs tâches dans des conditions de sécurité et de santé. 

En matière de sécurité et de santé, questions les plus urgentes 
dans le secteur du transport routier et éléments de réponse 
que les mandants de l’OIT apportent à ces questions 

8. Les pressions exercées par les entités de la chaîne d’approvisionnement peuvent être une 

cause sous-jacente des pratiques de conduite à risque et peu sûres adoptées par les 

travailleurs du transport. Parfois, les lois et les mécanismes d’application existants touchent 

directement les conducteurs sans atteindre les entités à l’origine de telles pratiques. Les 

niveaux élevés de concurrence déloyale peuvent aussi entraîner des relations de travail 

ambigües, marginales, informelles ou illégales, lorsque les niveaux de protection des 

travailleurs sont particulièrement variés et disproportionnés. Cette situation peut être la cause 

de mauvais résultats en matière de sécurité routière. 

9. Le secteur du transport routier présente des risques plus élevés que d’autres secteurs en 

termes de sécurité et de santé au travail. Les accidents et les collisions se soldent par des 

coûts sociétaux et économiques élevés et risquent fort de ternir la réputation du secteur. Leur 

réduction passe par une réglementation des horaires de travail, la formation des conducteurs 

et la réglementation relative aux agréments, ainsi que par l’adoption de mesures destinées à 

gérer notamment le stress, la fatigue et la distraction. L’âge du parc automobile, l’entretien 

des véhicules ainsi que les problèmes d’ergonomie au travail ont également une incidence 
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sur la sécurité routière. Si les innovations techniques et structurelles peuvent contribuer à 

réduire le nombre d’accidents et à fournir des informations sur les causes des accidents, il 

convient toutefois de prendre également en considération les préoccupations éthiques et liées 

à la vie privée. 

10. Les installations de bien-être jouent un rôle essentiel pour garantir aux travailleurs du 

transport des conditions de bien-être et de travail décentes. Elles comprennent des 

installations sanitaires ainsi que des aires de stationnement et des zones de repos sécurisées. 

L’absence d’installations de ce type peut avoir des conséquences préjudiciables pour tous 

les travailleurs du transport, en particulier les femmes. La garantie d’un nombre suffisant 

d’installations devrait faire partie intégrante du développement et de la modernisation des 

réseaux routiers. 

11. De nombreux travailleurs du transport font l’objet de violence physique et psychologique, 

qui peut prendre la forme d’actes de violence perpétrés par des voyageurs ou à leur encontre, 

et de vols de véhicules et de cargaison. Ces actes de violence ont également des 

répercussions sur la qualité des services de transport et la perception qu’en a le public. Les 

longues files d’attente aux frontières, les postes de contrôles illégaux et la corruption sont 

autant d’éléments qui peuvent favoriser la violence. 

12. Certains problèmes de santé sont plus fréquents parmi les travailleurs du transport routier: 

stress, fatigue, troubles musculo-squelettiques, obésité, apnée obstructive du sommeil, 

diabète, fausses couches, tension artérielle élevée, affections rénales et consommation de 

stupéfiants et de stimulants. Il convient de mener des recherches sur les maladies 

professionnelles de ces travailleurs pour informer les décideurs et autres acteurs chargés 

d’élaborer des outils de prévention ainsi que des réglementations. 

13. Les examens médicaux initiaux et périodiques devraient être obligatoires pour tous les 

travailleurs du transport routier. Ces examens et des tests de consommation de stupéfiants 

devraient être effectués de manière équitable et en toute confidentialité, et être accompagnés 

de l’éducation, de la prévention et du traitement requis. 

14. Les systèmes d’inspection sont essentiels, mais souvent insuffisants en raison du manque 

d’inspecteurs et de ressources. Un plus grand nombre d’inspecteurs devraient être recrutés 

et tous les inspecteurs devraient être convenablement formés, notamment aux questions de 

sécurité et de santé au travail. Les Etats où s’exercent des activités de transport routier 

international devraient collaborer avec les Etats limitrophes et les informer des changements 

de législation en matière de transport routier. 

Solutions envisageables pour assurer un travail 
décent aux employés des entreprises de transport: 
a) de voyageurs; et b) de marchandises 

15. En adoptant des politiques et des mesures actives et directes, les gouvernements ont un rôle 

important à jouer dans la promotion du travail décent dans le secteur. Les entités et les 

intermédiaires de la chaîne d’approvisionnement ont une grande influence sur les conditions 

de travail du secteur du transport qui doivent, dans certains cas, être améliorées. Ils doivent 

en conséquence faire preuve de la diligence requise telle que stipulée dans les Principes 

directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. De plus, les 

initiatives visant à lutter contre les classements erronés et autres activités illégales peuvent 

permettre de favoriser des règles du jeu équitables. Bon nombre de programmes et de 

mesures d’incitation permettent d’accélérer la transition du travail informel vers le travail 

formel. Des politiques de sécurité de la circulation, des programmes de renouvellement des 

flottes et des infrastructures routières appropriées peuvent également aider à garantir le 
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travail décent dans le secteur. Les gouvernements devraient mobiliser les ressources 

nationales et internationales à ces fins, qui constituent la condition préalable à l’instauration 

de conditions de travail décent dans le secteur. Des systèmes de délivrance de visas plus 

efficaces peuvent contribuer à améliorer le travail décent pour les conducteurs qui effectuent 

des trajets internationaux. 

16. Le dialogue social et le tripartisme constituent l’essence même du modèle de gouvernance 

préconisé par l’OIT pour promouvoir la justice sociale, des relations professionnelles 

équitables et harmonieuses et le travail décent. Le dialogue social prend diverses formes et 

la négociation collective en est un élément clé. Le dialogue social est fondé sur le respect de 

la liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit de négociation collective. Ces 

droits s’appliquent à tous les travailleurs et travailleuses de tous les secteurs, au titre de toute 

forme de relation de travail, y compris le secteur du transport. 

17. Les mesures et réglementations appliquées à ce secteur devraient être établies en fonction 

des liens et des répercussions qu’elles ont sur d’autres préoccupations politiques, telles que 

l’équité, la santé publique et la promotion de modes de transport écologiquement rationnels, 

sûrs, accessibles à tous et de qualité, ainsi que la durabilité des entreprises. 

18. Il convient également de renforcer des systèmes de négociation collective, des mécanismes 

administratifs et des services d’inspection qui garantissent le travail décent et une 

concurrence équitable. Les processus de dialogue social devraient représenter une part 

importante de la réforme des services de transport. 

19. La promotion du travail décent est une responsabilité que se partagent, en collaboration, les 

organisations de travailleurs et d’employeurs, ainsi que les gouvernements. Il peut arriver 

que chacun des acteurs tripartites ne parvienne pas à contrôler à lui seul tous les aspects que 

couvre le travail décent. Dans certains Etats, des initiatives de financement bipartites ou 

assurées uniquement par les employeurs ont été mises en place en vue de la formation des 

travailleurs. Dans d’autres, des pratiques ou des taux de rémunération ont été instaurés par 

le biais de la négociation collective. 

20. L’institutionnalisation de l’égalité entre hommes et femmes est une approche qui vise à 

assurer des conditions de travail décent pour tous les travailleurs, y compris les femmes 

enceintes, dans le secteur du transport routier. D’autres mesures pourraient inclure 

l’équilibre entre vie professionnelle et vie familiale pour l’ensemble des travailleurs. Il 

convient également de lutter contre la discrimination, tout stéréotype lié au genre et le 

harcèlement au travail. 

Bonnes pratiques à retenir en vue de promouvoir 
le dialogue social dans le secteur du transport routier 

21. Le dialogue social peut ouvrir la voie de l’harmonisation de la concurrence sur les marchés, 

de la sécurité et de la santé au travail des travailleurs du transport routier, et de la sécurité 

routière. Cela dit, les progrès récents accomplis dans certains pays dans le secteur du 

transport routier ont affaibli le dialogue social, le pouvoir de négociation des travailleurs 

ainsi que les droits fondamentaux au travail de certains travailleurs du secteur. Les normes 

et les outils internationaux peuvent avoir une influence positive sur l’instauration du 

dialogue social aux niveaux national et sectoriel. Le dialogue social peut aussi conduire à 

une compréhension mutuelle des besoins et des coûts liés aux activités de transport routier 

sûres et décentes. 

22. Une volonté politique, des encouragements et un engagement fermes sont nécessaires pour 

assurer le succès, aux niveaux national et sectoriel, des conseils, commissions, tribunaux, 

fonds, programmes, observatoires, initiatives d’inspection et campagnes traitant de la 
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sécurité et de la santé au travail et d’autres sujets relatifs au travail. Un suivi et une évaluation 

périodiques des progrès accomplis en matière de dialogue social peuvent avoir des résultats 

positifs sur le long terme. Des synergies à tous les niveaux peuvent permettre aux pays de 

reproduire et d’adapter dans d’autres régions les bonnes pratiques de dialogue social. 

23. Dans certains pays, les cadres sectoriels et les conventions collectives ont été adaptés ou 

étoffés pour satisfaire les besoins des opérateurs indépendants et des microentreprises, de 

façon à les rendre moins vulnérables aux pressions du marché. Le dialogue a également 

donné lieu à des résultats positifs, notamment en ce qui concerne la formation et les 

prescriptions en matière d’agréments délivrés aux conducteurs transportant des matières 

dangereuses. La participation active des partenaires sociaux dans l’examen des domaines 

prioritaires, par exemple la violence dans les transports publics, a produit des résultats 

satisfaisants. 

24. Les protocoles de sécurité et de santé au travail, les systèmes de gestion des risques 

professionnels dans le secteur du transport, les campagnes de sensibilisation, l’éducation et 

la transparence de la communication ont été favorisés par le dialogue et ont permis de 

renforcer la sécurité routière et de faire des lieux de travail des endroits sûrs et bien conçus. 

Recommandations relatives à l’action future de l’Organisation 
internationale du Travail et de ses Membres 

25. Au vu des débats qui se sont tenus lors de la Réunion sectorielle tripartite sur la sécurité et 

la santé au travail dans le secteur du transport routier, les activités futures ci-après ont été 

recommandées. 

26. Les mandants tripartites devraient: 

a) engager activement un dialogue social afin de promouvoir le travail décent et d’assurer 

un traitement équitable à l’ensemble des travailleurs du transport routier, quelle que 

soit leur situation dans l’emploi, tout en facilitant la transition de l’économie informelle 

vers l’économie formelle; 

b) concevoir et mettre en œuvre des mesures en vue d’offrir des conditions égales pour 

tous et de respecter les cadres juridiques appropriés, ainsi que les Principes directeurs 

des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme; 

c) renforcer la formation des travailleurs du transport et réglementer l’accès à la 

profession des travailleurs du transport; la formation devrait être considérée comme un 

investissement à long terme; 

d) lutter, entre autres, contre la violence en approuvant et en mettant en œuvre les 

recommandations de l’ITF/UITP en matière de lutte contre la violence et l’insécurité 

dans les transports publics urbains; 

e) encourager une plus grande participation et une meilleure protection des femmes dans 

le secteur du transport routier; 

f) mobiliser des ressources pour le développement des infrastructures (routes, 

installations de bien-être) et pour le renouvellement et l’entretien des flottes, dans le 

but de contribuer à la mise en place de conditions de travail décentes pour tous; 

g) prendre une part active aux activités de promotion de la santé sur le lieu de travail afin 

d’encourager un comportement sain sur le lieu de travail, de permettre un accès 



 

 

French compendium: ILO key transport documents 129 

suffisant aux installations sanitaires, d’améliorer la santé et d’éviter des conditions de 

mauvaise santé professionnelle (maladies). 

27. Les gouvernements devraient: 

a) concevoir et mettre en œuvre, en étroite consultation avec les partenaires sociaux, des 

politiques et des stratégies visant à améliorer les pratiques de rémunération, les 

conditions de travail et la sécurité et la santé au travail des travailleurs du transport 

routier, y compris ceux qui occupent des formes atypiques d’emploi; 

b) concevoir et appliquer des politiques et des stratégies aptes à favoriser la transition de 

l’économie informelle vers l’économie formelle ainsi que la création et le 

développement d’entreprises durables qui soient conformes, entre autres, aux normes 

de sécurité et de santé; 

c) promouvoir, mettre au point et appliquer, selon les besoins, des programmes pour les 

inspections périodiques et l’entretien des véhicules; 

d) veiller à ce que des systèmes d’administration et d’inspection du travail solides, 

bénéficiant d’un financement et d’équipements suffisants ainsi que d’une formation 

appropriée, soient en place pour le respect des normes du travail, la promotion du 

dialogue social, la sécurité sociale, les services de l’emploi, les entreprises durables, et 

l’élaboration de politiques de l’emploi au profit des travailleurs du transport routier; 

e) encourager et promouvoir l’adoption des dispositions du Recueil de directives 

pratiques OMI/OIT/ONU-CEE pour le chargement des cargaisons dans des engins de 

transport et les intégrer dans leur législation nationale, afin de favoriser une industrie 

du transport qui soit plus sûre, plus saine et productive d’un bout à l’autre de la chaîne 

d’approvisionnement; 

f) appliquer, le cas échéant, la législation relative aux sociétés-boîtes aux lettres. 

28. Le Bureau devrait: 

a) prendre des mesures concernant les résolutions adoptées par la Réunion sectorielle 

tripartite sur la sécurité et la santé au travail dans le secteur du transport routier; 

b) continuer à encourager la ratification, l’application efficace et un meilleur usage de 

toutes les normes internationales du travail relatives au secteur du transport routier, 

notamment celles qui concernent la sécurité et la santé au travail, ainsi que les principes 

et droits fondamentaux au travail, et renforcer la capacité des mandants à aller dans ce 

sens; 

c) développer la capacité des mandants tripartites du secteur afin qu’ils s’engagent 

réellement dans le dialogue social; 

d) collaborer avec d’autres institutions du système des Nations Unies, des organisations 

internationales et régionales, gouvernementales et non gouvernementales, en vue de 

l’élaboration d’outils visant à promouvoir et à diffuser des informations sur la sécurité 

et la santé au travail et sur les Directives OMI/OIT/ONU-CEE pour le chargement des 

cargaisons dans des engins de transport; 

e) collaborer avec les Etats Membres et d’autres organisations internationales en vue 

d’améliorer les systèmes de collecte et de diffusion des données courantes et ventilées 

sur les accidents de la route, les maladies et les lésions professionnelles, la composition 

de l’industrie, les indemnisations résultant de demandes en matière de santé et de 
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sécurité, les différents types de contrat, les données démographiques et d’autres 

données pertinentes; 

f) mener des recherches comparatives, recenser les bonnes pratiques et partager les 

connaissances disponibles sur les maladies et les lésions professionnelles et les troubles 

d’origine professionnelle, les problèmes propres à l’égalité entre hommes et femmes, 

les problèmes relatifs aux passages aux frontières et aux visas, les entreprises de 

transport en réseau, les systèmes de rémunération et les différents types de contrat dans 

le secteur du transport routier et leur incidence sur le travail décent. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL TSMRTS/2015/14 

Réunion sectorielle tripartite sur la sécurité et la santé 
au travail dans le secteur du transport routier 

Genève 
12-16 octobre 2015  

  

Résolution sur les entreprises de transport 
en réseau – «Le transport de demain»  

La Réunion sectorielle tripartite sur la sécurité et la santé au travail dans le secteur du 

transport routier, s’étant réunie à Genève du 12 au 16 octobre 2015, 

Rappelant le rôle important que joue l’industrie du transport routier dans le 

développement socio-économique mondial, ainsi que la nécessité d’améliorer constamment 

la qualité et la sécurité des services de transport de même que les conditions de travail et la 

vie de leurs travailleurs; 

Gardant à l’esprit l’objectif de développement durable no 11 (cible 11.2), qui préconise 

que soit fourni l’accès à des systèmes de transport abordables, accessibles, sûrs et durables, 

pour tous, et que la sécurité routière soit améliorée, notamment en développant les transports 

publics, avec une attention particulière aux besoins des personnes en situation vulnérable, 

des femmes, des enfants, des personnes handicapées et des personnes âgées; 

Partageant l’objectif commun de promouvoir l’innovation et l’utilisation des 

technologies les plus récentes, dans le strict respect du cadre législatif et réglementaire; 

Soulignant la nécessité de mettre en place des règles du jeu équitables propres à garantir 

que toutes les entreprises de transport en réseau sont régies par le même cadre législatif et 

réglementaire que celui qui s’applique aux entreprises de transport, afin d’éviter tout effet 

négatif sur la sécurité de l’emploi, les conditions de travail et la sécurité routière, et 

d’empêcher toute informalisation de l’économie formelle; 

Soulignant en outre l’importance que les décisions prises par les autorités compétentes 

ou judiciaires concernant les plates-formes de transport autoproclamées de «covoiturage» 

contre paiement soient pleinement mises en œuvres et appliquées;  

Mettant en évidence la nécessité de promouvoir le dialogue social et de veiller au 

respect des principes et droits fondamentaux au travail ainsi que des droits de l’homme tels 

que définis par la «Déclaration universelle des droits de l’homme» et par la «Déclaration de 

l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi», notamment 

lorsqu’un secteur est en pleine mutation, 

Invite le Conseil d’administration à: 

a) prier les gouvernements, les partenaires sociaux et le Bureau international du Travail 

(le Bureau), dans le cadre de leur mandat respectif, d’élaborer, de promouvoir et de 

mettre en œuvre des règles et réglementations qui encouragent la sécurité et la santé au 

travail (SST), de même que l’innovation tout en créant dans le même temps des 

conditions égales pour tous, conformément à l’Agenda du travail décent de l’OIT et 

dans le cadre du débat concernant l’initiative sur l’avenir du travail lancée par l’OIT; 

b) demander aux autorités compétentes des Etats Membres de l’OIT de veiller à ce que 

les règles et réglementations nationales relatives aux plates-formes de transport 
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autoproclamées de «covoiturage» contre paiement soient pleinement mises en œuvres 

et appliquées; 

c) prier le Bureau de collecter et de diffuser des statistiques et des informations sur 

l’«économie de partage» ou «économie à la demande» (on-demand economy) et sur ses 

répercussions sur le travail décent. 
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL TSMRTS/2015/15 

Réunion sectorielle tripartite sur la sécurité et la santé 
au travail dans le secteur du transport routier 

Genève 
12-16 octobre 2015  

  

Résolution concernant les meilleures pratiques 
en matière de sécurité dans le secteur 
du transport routier  

La Réunion sectorielle tripartite sur la sécurité et la santé dans le secteur du transport 

routier, s’étant réunie à Genève du 12 au 16 octobre 2015, 

Reconnaissant le rôle déterminant que jouent l’industrie du transport routier et ses 

travailleurs dans l’économie mondiale et le développement économique et social de tous les 

pays du monde; 

Reconnaissant la nécessité de mettre en place des systèmes de rémunération équitables 

et sûrs; 

Mettant en évidence le fait que les taux d’accident et de décès des travailleurs du 

transport routier, qu’il s’agisse de transport de marchandises ou de voyageurs, interurbain 

ou urbain, sont parmi les plus élevés; 

Soulignant que l’industrie du transport routier se caractérise par des chaînes 

d’approvisionnement multiples et des chaînes de sous-traitance dont elle est tributaire, ce 

qui conduit souvent à des pressions sur les marges qui peuvent empêcher les travailleurs du 

transport d’exercer leurs principes et droits fondamentaux au travail; 

Prenant note des bonnes pratiques dans le domaine de la sécurité routière et de la 

sécurité et de la santé des travailleurs du transport en général, et en particulier de l’approche 

des «Taux de rémunération garants de la sécurité» (Safe Rates) 1; 

Rappelant les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 

droits de l’homme, qui prévoient que les Etats ont le devoir d’assurer la protection contre 

toutes violations des droits de l’homme, et qu’il incombe aux entreprises de respecter les 

droits humains; 

Reconnaissant la nécessité d’élaborer et de mettre en œuvre des modèles destinés à 

éviter l’exploitation des travailleurs, les pratiques dangereuses et les décès survenus dans 

l’industrie, et à promouvoir le travail décent pour les travailleurs du transport routier, 

Invite le Conseil d’administration à demander au Bureau international du Travail de: 

a) mener des recherches plus approfondies, en consultation avec des experts tripartites du 

secteur, sur les meilleures pratiques, y compris l’approche des «Taux de rémunération 

garants de la sécurité» (Safe Rates); 

 

1 Voir, par exemple, Road Safety Remuneration Tribunal, http://www.rsrt.gov.au/index.cfm/about-

rsrt/what-rsrt/, ou P. James et col.: «Regulating Supply Chains to Improve Health and Safety», dans 

Industrial Law Journal, 36(2), pp. 175-176. 

http://www.rsrt.gov.au/index.cfm/about-rsrt/what-rsrt/
http://www.rsrt.gov.au/index.cfm/about-rsrt/what-rsrt/
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b) s’appuyer sur ces recherches pour élaborer et promouvoir un manuel sur les instruments 

assurant les meilleures pratiques; 

c) convoquer, le moment venu, une réunion tripartite d’experts en vue d’élaborer et 

d’adopter un recueil de directives pratiques ou des directives sur les meilleures 

pratiques en matière de sécurité du transport routier, dans le but de protéger la 

communauté et les travailleurs du transport routier contre tous les risques pour la 

sécurité et la santé, de prévenir les accidents et de promouvoir une rémunération sûre 

et équitable; 

d) recourir aux conseils des universitaires et d’autres experts au sujet de l’élaboration du 

recueil de directives pratiques et des directives susmentionnés. 

 


